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LES CAHIERS DES DROITS DE L'HOMME

LA GUERRE D'ESPAGNE
i

L'Avenir de l'Espagne
Conférence prononcée au Cercle Interalliés, par M. ALVAREZ DEL VAYO,

Ministre des Affaires Étrangères d'Espagne
(19 janvier 1937)

En réalité, le titre de ce « papier » devrait
être : « VEspagne, facteur dans Vavenir de VEu¬
rope ». Depuis le commencement même de la rébel¬
lion militaire, l'aspect international du conflit s'est
manifesté d'une manière qui ne laissait place à
aucun doute Les généraux rebelles, qui ne se dis¬
tinguent pas particulièrement par leur connais¬
sance du monde — ni même de l'Espagne —
avaient appris, pourtant, qu'en Europe l'idéologie
fasciste, en prenant racine dans l'Allemagne hit¬
lérienne, avait cessé d'être une modalité politique
intérieure, pour devenir un instrument très actif de
politique extérieure.
Alors que, durant les premières années du fas¬

cisme italien, la perspicacité indiscutable du Duce,
en lui montrant les dangers de vouloir imposer ses
méthodes aux autres pays, l'avait poussé à décla¬
rer que le « fascisme n'est pas un article d'expor¬
tation », la .spontanéité effrénée du « Fiihrer » mit
fin rapidement à cette convention. Le fascisme, en
passant par les récipients prussiens et en se mélan¬
geant avec la lie formée par tant d'années de culte
à la violence, en pleine fermentation aussitôt que
diminua la pression des traités de guerre, se trans¬
forma, et de simple tonique pour usage interne,
devint la panacée universelle avec laquelle on de¬
vait guérir, à force d'expéditions sanitaires, et
quelles que fussent les différences de climat et de
latitude, tous les malades de la Démocratie.
En général, le militaire espagnol, genre Oueipo

de: Llano, n'est pas précisément ce qu'on pourrait
appeler un « homme d'études ». J'ai entendu main¬
tes/fois dire à mon père, qui eut l'insolence, même
sous la monarchie, d'être un général préoccupé des
choses de l'esprit, que les jeunes officiers avaient
coutume de dire leurs derniers adieux aux livres
en sortant de l'Académie de Tolède — le Saint-
Cyr espagnol — en clouant au mur le dernier et
odièux Manuel," avec la promesse solennelle de ne
jamais reprendre en mains aucun texte imprimé
dont le nombre de pages dépassât celui d'une re¬
vue illustrée. Cependant, le désir de se mettre à
la hauteur de leur mission historique poussa les
généraux rebelles, dans ces derniers, temps,, à rom¬
pre leur promesse et à se livrer frénétiquement à la
lecture, pour dévorer un livre qui les séduisait à la
fois par le nom de son auteur et par le titre de

l'ouvrage. Au cours des perquisitions réalisées aux
domiciles des généraux rebelles (à cè point convain¬
cus que le coup d'Etat n'allait être qu'une simple
promenade militaire, qu'ils ne se préoccupèrent
même pas de mettre leurs papiers en ordre) on a
trouvé dans tous les cas un exemplaire de Mein
Kanipf.
Il est compréhensible que la Bible hitlérienne ait

eu pour eux une attraction particulière. D'un côté
ils y trouvaient exprimée dans des termes que par
eux-mêmes ils n'auraient jamais réussi à articuler,
la raison de leur germanophilie, ressentie avec pas¬
sion, mais seulement d'une manière intuitive, du¬
rant les années de la Grande Guerre. Ce qui n'était
chez eux que simple tendance tempéramentale, de¬
venait de la philosophie. D'autre part, ce livre
encourageait leurs projets de se soulever contre
« l'intolérable » régime démocratique espagnol. Ils
y découvraient l'existence d'un homme pour qui le
fascisme était justement un article d'exportation et
à exporter non sur d'inoffensifs bateaux mar¬
chands, mais sur des bateaux de guerre, qui depuis
quelques semaines, en imposant leur terrorisme au
long des côtes espagnoles, transforment, grâce à la
tolérance des autres, la flotte hitlérienne flambant
neuve, en véritable « rules of the seas ».
C'est ainsi que se lancèrent à la réalisation de

leurs entreprises les généraux rebelles espagnols,
comptant du reste avec l'appui de celui qui s'était
imposé à lui-même et à son peuple la mission d'en
finir avec le communisme dans le monde.
Il fallait vraiment trop repeindre en rouge l'Es¬

pagne du 18 Juillet, pour pouvoir la présenter au
monde comme une Espagne communiste. Après
toute une vie passée à exalter les vertus démocra¬
tiques, avec sa formation spirituelle saturée préci¬
sément de ferveur pour la démocratie française, il
n'était guère facile de faire passer le président
Azana pour un communard du XXe siècle. Le
Parlement de la République, élu le 16 février con¬
tre les desseins d'un gouvernement créé exclusive¬
ment pour fausser la volonté populaire, était bien
l'expression authentique de l'immense majorité du
pays groupé autour du Front populaire, mais
n'était rien moins qu'une Convention. La preuve en
est que non seulement n'en furent point exclus
MM. Calvo Soleto et Gil Robles, bien que les mé¬
thodes que tous les deux avaient employées pour
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sè faire élire offrissent d'amples motifs d'invalida¬
tion, mais encore on leur' permit jusqu'à la veille
même de la rébellion d'utiliser la tribune parle¬
mentaire pour en faire l'apologie et essayer de po¬
pulariser dans certains milieux le soulèvement qui
se préparait.

*
* *

Il fallait vraiment la technique d'un grand met¬
teur en scène pour donner à l'Espagne républicaine
de la veille de la rébellion l'atmosphère d'un sup¬
pôt du communisme. Mais le docteur Goebbels ne

recule jamais devant aucune difficulté scénogra-
phique. Ses pinceaux manquent peut-être de finesse,
mais ils ont l'audace requise pour couvrir le pan¬
neau « kolossal » de figures sataniques, suffisam¬
ment grossies pour que l'œil non averti ne puisse
apercevoir la mixtification cachée dans la peinture.
Si pendant les mois qui suivirent les élections.de

février la politique espagnole fut de telle manière
défigurée dans la grande presse réactionnaire,; et
dans les milieux européens de droite, où l'hitlé¬
risme, en tant <t qu'article d'exportation » dispose
d'excellents marchés, on peut s'imaginer quel gen¬
re d'Apocalypse était réservée à une Espagne dont
le gouvernement, en plus d'être présidé par Largo
Caballero, comprenait des anarchistes.

J'aurais vivement désiré que mes distingués au¬
diteurs eussent pu assister, il y a aujourd'hui jus¬
tement une semaine, à la cérémonie au cours;de
laquelle fut élevé à la Présidence du Tribunal su¬
prême M. Mariano Gôniez, qui, bien avant la
« bolchevisation » du pays, était déjà une des figu¬
res les plus prestigieuses de la Magistrature espa¬
gnole.
La séance fut, en effet présidée par le ministre

de la Justice, l'anarchiste Garcia Oliver, donfi le
discours, que j'ai ici, constitue un élément curieux
de l'évolution qui se produit nécessairement dans
le tempérament le plus véhément lorsqu'il occupe
un poste de responsabilité.
C'est une impression analogue qu'ont ressentie

au contact d'un autre représentant des anarchistes
dans le gouvernement, le ministre de la Santé
publique, Mme Frederica Montseny, les membres
de la Commission de la Section d'Hygiène de la
Société des Nations, parmi lesquels se trouve une
personnalité éminente de la médecine française,
le docteur général Lasnet, et dont le rapport, me
dit-on, sera soumis après-demain à la considéra¬
tion du Conseil à Genève.

C'est que, à côté du choc qui se produit lorsque
la responsabilité du pouvoir oblige à entrer en
contact avec la réalité politique, il y a dans l'Espa¬
gne d'aujourd'hui trop de sang versé pour la dé¬
fense de la République et de la Liberté pour que
personne puisse se permettre le luxe d'être doc¬
trinaire.

*
*♦

Une volonté domine tout : gagner la guerre. Un
nouveau patriotisme a surgi, en chair vive, lors¬

qu'à l'outrage que supposait l'emploi de forces ma¬
rocaines mercenaires a suivi le débarquement de
milliers et de milliers de soi-disants « volontai¬
res » allemands et italiens. Ce patriotisme est en
train de donner à l'antifascisme espagnol une cohé¬
sion de granit dans laquelle on n'aperçoit souvent
qu'à grande peine les limites des différents blocs
qui la composent. Ce qui ne veut nullement dire
qu'aucun de ceux qui forment l'actuelle coalition
ministérielle — laquelle comprend depuis les catho¬
liques basques jusqu'aux anarchistes — ait renon¬
cé à sa personnalité, sinon qu'au-dessus de tout il
y a la guerre et le devoir de vaincre.
On nous dira peut-être : alors, il s'agit seule¬

ment d'une trêve, et ensuite viendra la lutte finale,
le délire.

Non, chaque processus d'incorporation à -a
réalité politique laisse forcément sa trace. Parmi
ceux qui exerçaient le contrôle des routes — et si
quelqu'un de ceux qui m'écoutent est allé en auto¬
mobile de Cerbère à Barcelone pendant les pre¬
mières semaines de la rébellion, il sera ,je crois,
d'accord avec moi — personne n'exerçait ce con¬
trôle avec plus de goût de l'Autorité que les anar¬
chistes.

Détracteur du Parlement, le ministre de la Jus¬
tice, auquel je faisais allusion il y a un moment,
comparut, il y a quelques jours, devant la Com¬
mission permanente de la Chambre pour y défen¬
dre son projet d'amnistie. Adversaires de l'Armée,
les anarchistes se sont convertis au cours de ces

dernières semaines en agitateurs les plus passion¬
nés en faveur d'une seule armée régulière et du
commandement unique. Hostiles à la collaboration
internationale du genre Société des Nations, on a
vu les collaborateurs du ministre féminin de ia
Santé publique — pour ne point parler d'elle-
même — rivaliser de zèle dans les travaux com¬
muns avec la Mission de Genève.
La même chose se produit en ce qui concerne le

puissant mouvement des Jeunesses. A la Confé¬
rence Nationale que les Jeunesses Socialistes Uni¬
fiées sont en train de tenir à Valence, la résolu¬
tion la plus marquante entre toutes celles qui ont
été votées est celle qui se rapporte à la défense de
la République démocratique parlementaire. Le pre¬
mier message de salutation de cette Conférence
fut adressé au Président Azana. Le dernier sujet
traité a été l'urgence pour les Jeunesses Socialistes
d'entreprendre une campagne active pour dénon¬
cer certaines tendances locales favorables à une

collectivisation excessive de l'agriculture.
L'Espagne qui se bat aujourd'hui pour les liber¬

tés nationales et pour la paix de l'Europe, est une
démocratie 100 pour 100 qui sortira de la dure
épreuve actuelle avec une trajectoire historique clai¬
re et plus forte que jamais.
Son potentiel de vitalité, le rôle qu'elle est appe¬

lée à jouer — ne serait-ce qu'en raison de sa posi¬
tion géographique — d'une valeur stratégiqueconsidérable — dans la politique européenne, soit
en se mettant au service des fqrces d'agression et
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de guerre — si Franco gagnait — ou en entrant
définitivement, d'une manière active, dans le Front
général de la Paix — si nous obtenons la victoire
— voilà ce que les chefs du fascisme internatio¬
nal ont vu, il est juste de le reconnaître, avec plus
de clairvoyance que les gouvernements démocra¬
tiques.

Jusqu'à la proclamation de la Republique, la po¬
litique internationale de l'Espagne fut aussi mes¬
quine et inexistante que sa propre politique inté¬
rieure. C'est seulement lorsque le peuple espagnol
se retrouva lui-même, une fois libéré de ses obs¬
tacles traditionnels, que l'Espagne commença à
entreprendre une véritable politique extérieure. Fi¬
dèle aux grands sentiments de paix qui vibraient
dans la nation et qui s'étaient déjà exprimés, il y
a plusieurs siècles, dans la pensée généreuse de
Francisco de Vitoria, la première attitude résolue
prise par la République en politique extérieure est
l'incorporation à sa Constitution nouvelle, du Pac¬
te de la Société des Nations. A partir de ce mo¬
ment, Genève possède en Espagne, au lieu de sim¬
ples messagers au service des petites manoeuvres
de epuloir, un pays pleinement décidé à contribuer
activement à la construction de la Paix.
Cette ligne si claire se brise lorsque s'emparent

du pouvoir ceux qui pendant la Grande Guerre
avaient épousé la cause de l'Allemagne impériale,
champion de la politique d'agression.
A l'occasion du conflit italo-abyssin, alors que

dans les réunions publiques, dans la presse démo¬
cratique et socialiste — autant que le tolère la cen¬
sure — la clameur publique se prononce pour une
collaboration loyale dans l'application des sanc¬
tions décrétées à Genève, et forme un front com¬
mun d'opinion populaire contre l'Etat agresseur,
le parti de Gil Robles devient une prolongation de
l'ambassade italienne à Madrid. L'obsession des
conseillers politiques actuels de Franco (lequel se
trouvait déjà à ce moment aux ordres de Gil Ro¬
bles comme chef de l'Etat-Major) consiste à faire
le jeu de Rome en sabotant les sanctions et en
adoptant à Genève une politique de capitulation.
Tous les éléments de gauche se prononcèrent alors,
ainsi que je vous le disais plus haut, au contraire,
en faveur des sanctions.
L'Espagne républicaine, qui est aujourd'hui la

victime de la fureur mussolinicnne, paye mainte¬
nant en partie sa loyauté d'alors aux principes de
la sécurité collective et à la cause générale de la
paix.

Les alliés de 1914 se rencontrent une fois de
plus ; mais le chœur que formaient le Dcutschland
ùber ailes et la Marche royale est maintenant sou¬
tenu par les voix plus fraîches de la Giovinesza.
L'axe Berlin-Rome acquiert subitement à Bur-

gos la base nécessaire pour pouvoir couvrir une
extrémité de l'Europe d'où sa politique puisse
être dictée aux démocraties occidentales, au sujet
desquelles le Duce vient de s'exprimer avant-hier

même, avec un dédain réellement extraordinaire
envers le « Gentlemen's agreement ».
Les Etats fascistes ont su ainsi apprécier dans

toute leur valeur, c'est là leur mérite, les possi¬
bilités de l'Espagne comme facteur de première
importance dans l'avenir de l'Europe.
Ils se sont rendu compte qu'au fond la théorie

de l'indivisibilité de la paix porte en elle-même
quelque chose de bien plus positif et de bien plus
exact qu'une simple attitude doctrinaire ou senti¬
mentale.
Convaincus également, d'ailleurs, comme nous

le sommes nous-mêmes, que si la guerre éclatait
l'Espagne 11c pourrait pas rester neutre, si 011 le
leur permet, ils ne cesseront pas jusqu'à ce qu'ils
l'aient bien attachée à leur char de guerre.

*
* ••!=

L'Espagne sortira indubitablement de la ba¬
taille, quelle qu'en soit l'issue, convertie en puis¬
sance militaire.
Elle le serait si Franco était vainqueur, parce

que seul un appareil militaire très fort pourrait lui
permettre de se maintenir contre l'hostilité de tout
un peuple ; hostilité telle qu'aujourd'hui même
dans les régions qu'il domine et sous un régime de
terreur brutale, il lui faut encore, après six mois
de rébellion, avoir recours quotidiennement à une
demi-douzaine d'exécutions « exemplaires » pour
pouvoir contenir le mouvement adverse de la popu¬
lation. Et de plus, parce que ses alliés fascistes
lui imposeraient, afin de tirer tout le fruit possible
de leur collaboration actuelle, la création d'une
armée, d'une aviation, de bases navales, au service
de leur politique de guerre.
Elle le sera également si, comme nous n'en dou¬

tons pas un seul instant, la victoire est pour nous,
parce que l'expérience des six mois derniers, 'au
cours desquels une poignée de généraux traîtres à
leur propre pays ont pu prolonger l'infamie la
plus grande qui ait jamais été commise contre Je
peuple espagnol, uniquement grâce à l'appui des
Etats fascistes, cette expérience-là nous ne l'ou¬
blierons pas facilement.
L'argument suivant lequel l'Espagne, au sortir

de la guerre, se trouverait tellement exténuée
qu'elle ne pourrait pas se permettre le luxe de de¬
venir une puissance militaire, tombe de lui-même
si l'on se rappelle comment l'Union Soviétique —
que presque tous les autres pays considéraient déjà
comme morte lorsque je la visitai pour la première
fois en 1922, comme délégué du docteur Nansen
— surgit à nouveau de cette épreuve avec son ad¬
mirable vitalité d'aujourd'hui.

Donc, une Espagne militairement jforte,-—darrr
un cas comme dans l'autre. Au service de qui ?

Alors- que certaines sections de l'opinion démo¬
cratique européenne, obstinées dans leurs erreurs
de croire qu'on peut arrêter la guerre en l'ignorant
et que la meilleure politique de paix est une politi-
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que de capitulation, ont cru pouvoir se libérer de
leur responsabilité historique en disant : « La
guerre civile espagnole est une affaire qui ne re¬
garde que les Espagnols », le fascisme internatio¬
nal, plus brutalement réaliste, a déjà répondu à
la question que nous venons de poser.
Au service de qui sera l'Espagne de demain ?

« A notre service » ! et, comme ce sont des gens
sérieux,, ils ont commencé par établir la servitude
de fait.
Ils ont vu, avec raison, dès le premier jour dans

les événements d'Espagne, une affaire éminem¬
ment internationale. Et ils ont su profiter in
extenso de chacune des faiblesses des autres.
Ils savent que quand l'alarme s'étend et la tem¬

pérature devient plus dense ,il suffit d'une simple
déclaration d'après laquelle ils pensent respecter
l'intégrité du Maroc espagnol et des Baléares
pour que le calme renaisse.
Au Maroc, en effet, ce sont encore les généraux

rebelles qui paraissent conserver extérieurement
leurs postes de commande ; et la germanisation
croissante du territoire du Protectorat n'en est pas
encore arrivée à broder la croix gammée sur le bur¬
nous blanc du Calife. Aux Baléares, la silhouette
du Comte Rossi, devenu par trop ostensible, s'e^t.
évanouie discrètement, mais tous ses serviteurs
sont restés. Aux îles Canaries, trop oubliées, les
techniciens naval? travaillent activement ma;s sans
faire plus de bruit qu'il n'en faut.
Lorsqu'on donne des garanties — données du

reste, par ceux qui ont fait de la violation des
traités la règle de leur politique internationale -
et qu'on les reçoit avec un soupir de soulagement,
on oublie que, quant aux effets pratiques et du
point de vue de la menace qui pèse sur les démocra¬
ties occidentales, région annexée revient à dire
la, même chose, que zone d'influence.
Il est probable qu'il n'entre pas dans les calculs

de la chancellerie romaine de donner aux autres
chancelleries européennes le travail d'avoir à re¬
nouveler les lettres de créance de leurs ambassa¬
deurs, en ajoutant à la Couronne d'Italie, enrichie
par le joyau impérial de l'Abyssinie, le nouveau
diamant Baléare. Ni, non plus, dans les calculs de
la Wilhelmstrasse de déplacer le Kœnigsberg ouYAmiral-Scheer des mers sur lesquelles ils exercent
leur souveraineté pour rappeler le geste audacieux
du Panther à Agadir.
Il leur suffit de savoir que demain les Baléares

et les Canaries seront: d'excellentes bases navales
et aériennes sans changer de drapeau, sous les
couleurs mêmes de Franco, à la disposition pleine
et entière de leurs possesseurs effectifs. Et quedans le Protectorat marocain pourront camper à
leur guise, sans nul besoin pour le moment d'in¬
troduire la moindre modification dans le statut
actuel, les centaines d'agents allemands chargés
de semer la discorde dans la zone voisine, avec les
techniciens qui, invités par le Généralissime, se
chargent de couronner la tâche commencée pen¬
dant la période de la rébellion.
L'Espagne de demain, au service de qui ? Du

fascisme international, dont la proue se dirige
contre l'existence même des démocraties occiden¬
tales — ou au service de la sécurité collective et de
la Paix, dans une politique parfaitement articulée
et définie, en plein accord, en premier lieu, avec
les intérêts de la France et de l'Angleterre ?
Voilà pour moi l'aspect fondamental de la ques¬

tion. Et comme j'ai voulu seulement vous en si¬
gnaler les éléments essentiels, je n'abuse pas da¬
vantage de votre patience, et je vous remercie sin¬
cèrement de l'aimable intérêt que vous avez mon¬
tré en venant ce soir écouter la voix de l'Espagne
républicaine, qui se bat et qui verse son sang, non
seulement pour elle-même, mais aussi pour vous !

ALVAREZ DEL VAYO.

h

En Catalogne
Par Luigi CAMPOLINGH!

Au cours du quatrième voyage que je viens defaire en Espagne, depuis le commencement de la
guerre civile, j'ai trouvé la. situation profondé¬
ment changée-.
A Barcelone et clans toute la Catalogne —d'abord — moins de bruit et plus de gravité.Au début de l'insurrection, on s'était fait bien

des illusions un peu partout, en Espagne. Les suc¬
cès faciles des premiers jours — écrasement immé¬
diat, de la révolte militaire du 19 juillet 1936, àMadrid et à Barcelone — avaient laissé croire à
la majorité du peuple espagnol que les rebelles al¬
laient être domptés partout ailleurs avec la même
facilité. On croyait que la guerre de rues était la
même chose que la guerre en rase campagne. Ons'accrochait au souvenir de la légendaire résis¬
tance de Saragosse lors de l'invasion napoléo¬

nienne, comme on s'était accroché jadis au souve¬
nir de la bataille de Lepantc, jusqu'au jour où la
très moderne flotte américaine coula en quelquesminutes YArmada des rois catholiques.
Lne des raisons de la chute rapide d'irun et de

Saint-Sébastien et de la marche foudroyante de1 armée de Franco jusqu'aux portes de Madrid,
léside dans cette mentalité archaïque qui fait con¬
fondre la guerre de rues avec la guerre de mouve¬
ment, et si à Madrid on résiste, maintenant, avec
succès c'est, parce que s'il s'agit là-bas, dans une
certaine mesure, d'une guerre de rues, c'est surtout
parce que, aux portes de la capitale, les merce¬
naires du Tercio et les Marocains ont trouvé des.
adversaires bien armés, bien préparés et capablesde leur opposer, sur le terrain militaire, une résis¬
tance conforme aux règles de la guerre moderne.
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Il serait injuste, d'ailleurs, de faire à nos amis
espagnols .des reproches, à ce sujet. N'est-il .pas
d'hier le discours où .M. Eden ne semblait attacher
qu'une importance relative à l'invasion de l'Espa¬
gne, par les fascistes italiens et Içs nazistes alle¬
mands ; l'Espagne — pr.étendait-il — ayant tou¬
jours montré, au cours de son histoire, qu'elle sa¬
vait se libérer toute seule des .dominations étran¬
gères ? Evidemment, M. Eden aussi pensait a
Saragosse. 11 oubliait tout simplement qu'à Sara-
gossc —: au temps de Napoléon — il n'y avait ni
tanks, ni mitrailleuses, ni avions...
Et puis, il faut reconnaître, ainsi que d'ailleurs

je viens de le faire, que, au cours de ces derniers
mois, l'Espagne libre a accompli des progrès con¬
sidérables au point de vue de la préparation mili¬
taire, grâce à sa mentalité qui a heureusement évo¬
lué.

C'est que si. la guerre est encore éloignée de Bar¬
celone-.., ses avant-gardes — la disette et les réfu¬
giés fuyant les régions occupées par l'ennemi —
y sont déjà entrés. Il n'y a plus ou presque plus
d'essence : les taxis et les autos ne circulent plus
dans les rues de la ville ; le pain a.manqué jusqu'à
ces derniers jours et la viande est rare. Cela expli¬
que les longs cortèges de femmes'devant les portes,
des panaderias et des carniceriascar les Italiens
qui résident à Barcelone ne.sont pas assez nom¬
breux pour pouvoir apprendre à tous les Catalans
à tourner la polenta, ainsi qu'ils l'ont appris au
senor Segura, propriétaire de la"fonda homonyme,
tout près du Marché.
Il est vrai que la Russie a envoyé, il y a quel¬

ques jours, un bateau chargé de 800 tonnes de blé
et que la France va envoyer, à son tour, 20.000
tonnes de blé et de farine. Mais si cela m'a permis
de constater — en passant — que l'arrivée du blé
soviétique a été accueillie par' des manifestations
d'enthousiasme, tandis.que l'annonce faite par la
presse des imminents envois français a laissé le
public indifférent (ce qui représente une réalisation
tangible de la rancune dont la masse po¬
pulaire catalane est actuellement animée vis-à-vis
du gouvernement de Paris) cela n'a pas modifié,
dans une mesure sensible, l'aspect grave de la
grande ville méditerranéenne. Les enfants, les
femmes et les vieillards réfugiés sont là — avec
leurs visages ravagés par la famine, la fatigue et
la peur — pour rappeler à tous que la guerre fait
rage à Madrid et s'annonce plus dure que jamais
dans l'Aragonais.

Disons tout de suite que les spectacles navrants
qu'offrent les cortèges de réfugiés ainsi que les dif¬
ficultés de la vie, au lieu d'affaiblir la volonté de
résistance des populations catalanes l'ont exacer¬
bée en lui permettant d'orienter leur activité d'une
façon plus pratique et utile.
Les'recrues affluent dans les casernes : les fem¬

mes, au lieu de décourager les hommes, les pous¬
sent à accomplir leur devoir sans hésiter et les rem-
ulacent là où il est Dossible de'le faire- Elles ont,

sans doute, entendu le vibrant appel de la Pasio-
naria, que j'ai ouï, à Valence, dans la langue lo¬
cale illustrée par un poète qui — déjà vieux —
m'honora de son amitié : Llorente. « Dones !
dit cet appel « Abans esser vinda d'un valent que
mujer d'un- covard ! » « Femmes ! 11 vaut mieux
être la veuve d'un héros que la femme d'un
lâche! >1

Et cet autre appel aussi a été entendu par les
femmes espagnoles : « Los hombres al Ironie, Vis
mujeres a lobrir los puestos de los hombres en la
retag-uardia ! » « Les hommes au front, les femmes
à la place des hommes, à l'arrière! "
De façon que ce qu'on lit à Valence, sur le fron--

ton du Palacio de la Gobernacion, on pourrait
l'écrire aussi sur la façade de la Generalitat :
« Toda Valencia en pie de guerra para aplastar a-1
fascismo ! »

Quant aux hommes, ils obéissent de leur- côté
aux appels réitérés, soit de leurs partis, soit du
gouvernement ,— appels lancés par des affiches
innombrables et qui témoignent, chez les Espa¬
gnols (ou plutôt le confirment) un goût très déver,
loppé pour les arts graphiques. (Si un jour on
veut établir l'iconographie de cette période de la.
vie espagnole, ceux qui entreprendront cette tâche
ne manqueront pas de travail et devront s'armer
de patience).

Des colonnes et des bataillons se forment un
peu partout, et presque toujours ils prennent des.
noms et s'ornent d'insignes susceptibles de frap¬
per l'esprit des foules. Il y a, par exemple, à Va¬
lence, une Columna de hierro (Colonne de fer) qui
lutte sur le front de Terruel ; et, à Barcelone, mi
Bataillon de la Muerte— créé par notre confrère
Candidô Testa et par notre ami Emilio Strafelini, '
ancien membre du C.C. de la Ligue Italienne; sur
je modèle des Bataillons A'ardi/i (Bataillons d'as-:
saut) italiens — dont les hommes sont armés de
grenades, de poignards et de mousquetons et
dont le drapeau s'orne d'une tête de mort avéc,
comme légende, le mot de Blanqui : « Sin Dios
ni amo » u Ni Dieu ni maître u.
Deux brigades internationales aussi sont en for¬

mation à Barcelone ; l'une sur l'initiative des liber¬
taires, l'autre sur l'initiative des communistes, des
socialistes et des républicains italiens.

La Generalitat — secondée notamment par les
organisations syndicales : la C-N.T. et la U.G.T.
— fait, de son côté, des efforts considérables —
pour rendre au peuple la vie moins dure et pour
réorganiser la vie politique et sociale du pays sur
des bases nouvelles et d'après les principes de la
justice sociale.
Toutes les grandes propriétés et les grandes

fabriques —• qui avaient été abandonnées par leurs
propriétaires — ont été d'abord incautadas (mise-
sous séquestre) et puis collectivisées. La petite pro¬
priété, ainsi que les ateliers d'artisans ont été, au
contraire, et seront respectées.
Les moyens de transport, les banques, les entre¬

prises maritimes, les sociétés d'électricité, etc., ont
été également incautadas et socialisées. C'est, par-
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tout,- le Syndicat qui remplace le patron : c'est au
fond une véritable organisation syndicale et cor¬
porative que la Catalogne et l'Aragon se sont don¬
née dans la liberté. L'Etat corporatif (ou pré¬
tendu tel) de MM. Mussolini et Salazar n'est —
en comparaison de l'expérience catalane — qu'une
vaste fumisterie, mais qui prétend procéder des
mêmes principes, sauf celui... de la libarté (une
paille!).
La justice, également, est devenue populaire,

avec l'institution des Tribunaux du peuple, qui
auront beaucoup de travail, depuis que cet ivrognede Queipo de Llano a signalé, par.T.S.F. la pré¬
sence à Madrid et à Barcelone de... la cinquièmecolonne, c'est-à-dire de nombreux espions et fac¬tieux-..
Grâce à cette imprudente indication, on a dé¬

couvert, à Barcelone, des dépôts d'armes et des
munitions. Et les Tribunaux ont du travail...
A cette œuvre de reconstruction, tous les hom¬

mes libres collaborent : depuis les libertaires jus¬qu'aux républicains de gauche. L'illustre profes¬
seur Maranon — une des lumières de la science
espagnole — ne vient-il pas de donner son adhé¬
sion à la C.N.T. ? La vieille Catalogne des prêtreset des hobereaux est morte : c'est la Catalogne dupeuple et de la liberté qui va la remplacer.

Il y a tout de même un petit nuage à l'horizon.Le Gouvernement Central va-t-il respecter les ten¬
dances de la nouvelle politique catalane ? Pour¬
quoi — se demandent les Catalans plus soupçon¬
neux — ne fait-il pas le nécessaire pour seconder
notre effort militaire ? Est-ce qu'il craint, lui
aussi, avec Hitler, de voir naître une Catalognesocialisée ? Pourquoi, lorsque, tout dernièrement
encore, la C.N.T. a offert. 40.000 hommes pourMadrid, à Valence, celle-ci les a-t-elle refusés ?
C'est — répond Valence — que nous n'avons

pas d'armes, hélas! et elle dit vrai sans doute-
Mais le soupçon persiste, du côté catalan, dansbien des esprits. Et, dans ces conditions, dans
certaines zones de l'opinion espagnole on se de¬
mande si la meilleure façon pour mettre une fin à
cet état d'esprit fâcheux, ne consisterait à décla¬
rer, dès maintenant, qu'après la victoire, l'organi¬sation politique et sociale de l'Espagne sera celle
d'une Fédération.
— Pourquoi les républicains auraient-ils peurde ce mot : Fédération ? Les républicains espa¬

gnols, depuis Py y Margall, ont été fédéralistes,
jusqu'au jour où le traître Lerroux s'est fait le hé¬
raut de l'Unionisme, en se mettant au service du
gouvernement central et royaliste de Madrid.
Au fond, je n'ai pas trouvé chez les personnes

autorisées, que j'ai pu rencontrer aussi bien à Bar¬
celone qu'à Valence, de grosses oppositions à la
thèse fédéraliste. Mais, tandis que, dans les mi¬
lieux officiels, on tend à considérer le fédéralis¬
me comme la conséquence de la victoire, dans les
milieux populaires catalans, on est enclin à le con¬
sidérer comme une condition de la victoire.

Certes, il serait utile de dissiper, d'une façon
pu de l'autre, ce malaise.

En tout cas, il y a, pour la démocratie fran¬
çaise un très grand intérêt à suivre aussi bien les
évolutions de la politique espagnole que les déve¬
loppements de la guerre civile. C'est pourquoi il
serait peut-être utile que les grandes organisations
démocratiques fussent représentées auprès des
amis espagnols non seulement par des délégations
extraordinaires, composées de hautes personnali¬
tés, mais aussi par des délégués permanents peu
nombreux et actifs. On pourrait ainsi aider d'une
façon rationnelle les républicains en lutte contre
le fascisme et nouer des liens toujours de plus en
plus solides entre ceux qui défendent la liberté des
deux côtés des Pyrénées.
C'est avec cette suggestion que je terminerai ces

quelques notes de voyage, en regrettant de ne pas
pouvoir répondre à la question que mes lecteurs
voudraient sans doute me poser : Combien de
temps encore continuera-t-elle cette guerre af¬
freuse ?
Oui pourrait le dire ? Dans une guerre civile,

les impondérables sont sans nombre...
J'ai rencontré au Bataillon de la Muerte un

jeune homme de 16 ans, dont le père a été fusillé
à Saragosse et la mère et le frère à Huesca.
La Paix ?

.

J'ai rencontré, dans le même bataillon, un autre
jeune homme du même âge, qui était le seul sur-
vant d'une famille de huit personnes.
La Paix ?
Dans le cimetière de Huesca, les hommes, plu¬tôt que de se rendre, acceptent de vivre dans les

caveaux d'où ils ont expulsé les premiers occu¬
pants.
La Paix ?
Plus heureux sont ceux qui, dans le même sec¬

teur, sentent pousser le*blé tendre et nouveau sous
la paille sur laquelle ils couchent : ils le font ger¬
mer par la chaleur de leurs corps...
Et pourtant — tandis que, au front de Madrid,les Italiens du Bataillon Garibaldi opposent le tri¬

colore sans grenouille au tricolore sali par le fais¬
ceau des licteurs — le soir, à la nuit tombante,dans les montagnes de l'Aragon, une voix s'élève
à quelques pas des tranchées rebelles, et dit :

— Espagnols, mes frères...
C'est le docteur Merino — un libertaire catalan,brave et généreux comme doivent l'être tous les

libertaires — qui s'adresse à ceux de l'autre côté
de la barricade.
Ceux-ci — la première fois — répondirent avec

des coups de fusil à cet appel fraternel. Mais le
docteur Merino ne quitta pas le microphone et ri¬
posta :

— Pourquoi n'opposer à la raison que desballes ? Ne possédez-vous donc pas un cerveau,
une conscience, un cœur ?... Avez-vous remplacétout cela par des fusils, des baïonnettes, des poi¬gnards... Ecoutez, donc, mes frères...
La conversation se noua.
Elle se poursuit encore à l'heure actuelle, tousles soirs...
La Paix ?
Elle serait, dans ce cas, le triomphe de la rai¬

son...

LUIGI CAMPOLONGHI.:



LA PAIX A LYON

Le 24 janvier, à Lyon, le Rassemblement Populaire a fait la démonstration de son unité étroite et
de son entière solidarité avec le Gouvernement de Front Populaire.. Nous regrettons de ne -pouvoir ici
reproduire les déclarations, qui sont des actes, de nos amis André Février (au nom des socialistes
lyonnais), Vivier-Merle (au nom de la C.G.T.), Jacques Duclos (au nom du parti communiste),
Campinchi (au nom du parti radical et radical-socialiste*), Paul-Boncour (au nom de V Union socialiste
et républicaine), Edouard Herriot (au nom de la municipalité de Lyon), ni, dans son intégralité,
Vadmirable discours de Léon Blum.

Mais, si importante que fut la manifestation d'un accord unanime entre les représentants du
Rassemblement populaire, plus significative encore a été l'entente absolue du Rassemblement u7ianime
avec le gouvernement sur la politique extérieure de la France. Cette entente a trouvé son expression
dans le dialogue entre Victor Basch, Président du Comité national du Rassemblement populaire, et
Léon Blum.

. Au nom du Rasse7nblement comme au nom de la Ligue des Droits de l'Homme, Victor Basch
a fait connaître la pensée des républicains sur l'action nécessaire pour garantir la paix. Léon Blum, dans
la seconde partie de son discours, a répondu à cetappel en adoptant les vues du Rassemblement popu¬
laire.

C'est pour souligner la portée d'un tel accord que nous publions ci-dessous la déclaration de
Victor Basch et la seconde partie du discours de Léon Blum.

Pour permettre aux lecteurs d'apprécier l'identité de la politique française, telle qu'elle a été défi¬
nie à Lyon, avec la-politique actuelle du gouvernement britannique, nous domions en annexe de
larges extraits du discours prononcé par M. Eden à la Chambre des Communes le 19 janvier.

I

DISCOURS DE M. VICTOR BASCH
Au nom de la Ligue des Droits de l'Homme

et du Rassemblement Populaire

Monsieur le Président de la Chambre et
cher collègue.

Monsieur le Président du Conseil et cher
camarade,

Mesdames, Citoyens,
Ma première parole sera pour remercier les orga¬

nisateurs de cette magnifique manifestation d'y
avoir convié celui que son âge a appelé à présider
la Ligue des Droits de l'Homme et le Comité Na¬
tional du Rassemblement populaire.
C'est là un cumul contre lequel, j'imagine, ne

s'élèverait pas même la juste sévérité de mon
éminent et très cher ami Labeyrie. C'est qu'aussi
bien les liens qui unissent la Ligue et le Rassem¬
blement populaire sont naturels et organiques.
Le Rassemblement, en effet, était comme pré¬

formé dans la Ligue des Droits de l'Homme, qui
appelle à elle tous les républicains acceptant
sa charte : la Déclaration de 1789, et qu'ont pré¬
sidée successivement un républicain modéré mais
non modérément républicain, Ludovic Trarieux,
son fondateur, puis un socialiste, Francis de Pres-
sensé, qui représenta ce département à la Chambre
et qu'a trop oublié la démocratie dont il fut l'un
des grands soldats, ensuite un théoricien et prati¬
cien du radicalisme, notre cher Ferdinand Buisson,
incarnation même de la vertu et de la frugalité dé¬
mocratique telles que les a définies Montesquieu,
et enfin, de nouveau, un socialiste.
La Ligue a compris, dès l'abord, qu'il était

impossible d'atteindre le seul but qu'elle vise :
la réalisation de la justice dans tous les do¬
maines de la vie publique — justice juridique,
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justice fiscale, justice économique, justice inter¬
nationale — sans l'appui de ce prolétariat orga¬
nisé qui constitue l'épine dorsale de toute démo¬
cratie digne de ce nom; prolétariat organisé que
guidé aujourd'hui, avec une incomparable auto¬
rité, Léon Jouhaux, militant sans peur et sans re¬
proche que tous nous regrettons de ne pas voir
parmi nous et à qui je vous demande la permis-

, sion d'adresser, en notre nom à tous, l'hommagede notre fidèle amitié; sans l'appui du prolétariat,
.sans l'appui de ces masses dont on prétend qu'elles
constituent un gouvernement occulte toutes les fois
que. ce n'est pas contre elles que l'on gouverne.
. ; G!est à ce. prolétariat que la Ligue s'est adres-

. sée, sous la haute tutelle de l'auteur de Preuves,
notre inoubliable Jean Jaurès, lors de l'affaire
Dreyfus et lors de toutes les grandes luttes qu'elle
a engagées. C'est grâce à ce prolétariat qu'elle
a- remporté ses plus mémorables victoires. ,

Le Rassemblement populaire n'est pas autrechose que l'union naturelle, élémentaire due à un
.irrésistible reflexe de toutes les forces de gauche,dressées contre l'assaut d'un fascisme non plus
. camouflé, mais ouvertement, cyniquement avoué.
Oest, en réalité, non en juin 35, mais en -février
34, que s'est constitué le Rassemblement populaire
comme riposte au 6 février. Si bien que l'on peutdire sans paradoxe que les véritables fondateurs
du Rassemblement, ce ne sont pas les partis quis'en disputent la paternité, mais que ce sont leschefs des ligues, et associations fascistes, avec àleur' tête, le , colonel comte de la Rocque»Mais ce qui est vrai, c'est que. c'est en juil¬let 35 que le Rassemblement populaire s'est orga¬nisé et que, ayant pris la résolution de ne pas sedissoudre avant que ses mots d'ordre soient réa¬
lisés, il a rédigé un programme sur lequel put seconstituer une majorité et un gouvernement sta¬bles. C'est ce programme qui a triomphé aux élec¬

DISCOURS DE
Président

... Voici une dizaine de jours, rentrant à Paris«' après avoir pris un peu de repos ,j'ai lu darls tousles journaux du matin que mon discours de Lyonprendrait la portée d'un événement européen, quej'étais résolu à entreprendre hardiment devant31 vous le problème des relations franco-allemandes,n3à jeter d'ici des offres publiques de « conversa¬tion directe » et de « coopération économique ».-"ïl faut que je vous fasse un aveu. Quand j'ai lu31 ces informations sensationnelles, je revenais de^vacances, et je ne m'étais pas demandé durant
une seule minute ce qué je dirais ou ne dirais pas1 ï Lyon. Mais voici la plus étonnante vertu de la

tions et qui a permis la constitution du gouver¬
nement à la tête duquel est un homme dont ses
adversaires eux-mêmes, reconnaissént la haute, la
lumineuse, la pénétrante intelligence toute fleurie
d'humanisme et l'extraordinaire subtilité dialécti-
que, et dont nous, ses amis, nous savons le désin¬
téressement et la noblesse d'âme.
La victoire remportée, le Rassemblement popu¬laire a continué l'œuvre de conciliation et de col¬

laboration des partis et des grandes associations
professionnelles et philosophiques qui r. été et reste
sa tâche propre. Il ne fut pas toujours aisé de
maintenir cette collaboration. Il y eut des moments
difficiles, des séances orageuses, et.il n'y a pas si
longtemps que nos adversaires ont pu espérer, non
sans quelque apparence.de raison, que notre bloc
allait s'effriter ,nos troupes se débander, que la cas¬cade des. Cabinets allait recommencer et que latransformation- sociale, courageusement entre¬
prise par le ministère de Rassemblement popu¬laire, allait être suspendue.

. Mais une. fois de. plus, l'espoir de la réaction
a été déçu. Si,-sur-tel point .de sa politique exté¬rieure, quelques-uns: d'entre . nous n'étaient pasd'accord avec'le gouvernement, 'non quant au but
-poursuivi/mais quant aux moyens employés-parlui, tous les partis et tous les. groupements adhé¬
rant au Rassemblement lui conservaient leur fidèle
attachement.
Aujourd'hui', même sur-ce -point délicat, le

plçin accord-est fait. J'ai reçu la mission de
proclamer, au . nom du Rassemblement populaireunanime, que jamais le bloc qu'il forme n'a été
plus solide et plus cohérent, qu'il est résolu à rester
uni à travers tous les remous de la vie'nationale et
attaché au.gouvernement Léon Bliim et, pour mar¬
quer publiquement et solennellement notre union,il m'a chargé de lire ici la résolution qu'unanime il
a votée dans'sa séance de jeudi dernier.

M. LÉON BLUM
du Conseil

presse moderne : elle finit par créer ce qu'elle ima¬gine. A force d'affirmer un fait qui est encoredu domaine de la fantaisie, elle en fait une vé¬rité. Après les journaux parisiens, tous les jour¬
naux d'Europe et. du monde ont répété à l'envi
q.ue, le 24 janvier, à Lyon, je traiterais des rela¬tions de l'Allemagne et de la France. Je vais donc
en traiter, puisque la presse internationale en adécidé ainsi. Me taire serait aujourd'hui une fa¬
çon de parler. Et d'ailleurs, après tout, la presseinternationale avait raison. Elle avait anticipé,avec une prescience admirable, sur le cours logi¬
que d'événements qu'elle ignorait encore. Au len-
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demain du discours que M. Eden a prononcé à
la Chambre des Communes, à la veille du discours
que le Chancelier Hitler doit prononcer à Berlin,
il n'est pas inutile que la pensée constante du
Gouvernement français soit rappelée une fois de
plus.

Je voudrais d'abord élucider avec vous le sens
d'une expression dont on use volontiers, mais
non sans une certaine imprudence. « Conversation
directe » avec l'Allemagne, qu'est-ce que cela si¬
gnifie exactement ? Nous avons toujours des
a conversations directes » avec l'Allemagne, par
l'intermédiaire de son Ambassadeur et du nôtre,
par le contact de nos Ministres quand ils ont la
bonne fortune de se rencontrer. Au cours de ces
conversations, nous ne considérons aucun sujet
comme interdit. Nous avons toujours été et nous
resterons prêts à l'effort le plus sincère et le plus
libre, non seulement pour traiter les questions cou¬
rantes que fait naître le contact quotidien de
deux pays voisins, mais pour aborder en pleine
franchise les problèmes plus généraux que pose la
vie politique de deux grands Etats. Les conversa¬
tions directes, elles existent, mais je crains que,
quand on parle de « conversation directe ». on ne
pense en réalité à autre chose, « Conversation di¬
recte », dans la pensée des hommes qui emploient
le plus complaisamment cette expression, signifie
en réalité « règlement séparé». On entend par là
qu'un accord stable pourrait s'établir entre l'Alle¬
magne et la France, après un entretien en tête à
tête, sans que d'autres Puissances participent au
débat, ou se trouvent engagées dans la solution.
Et il est évident d'ailleurs que cette conception
rejoint la méthode préconisée et pratiquée par le
Chancelier Hitler, méthode qui tend à la conclu¬
sion de Pactes bi-latéraux, conclus séparément
par un Etat, avec chacun des Etats qui l'entou¬
rent ou l'intéressent et volontairement isolés les
uns 'des autres dans leur négociation comme dans
leurs effets.

»
♦ *

Cette méthode n'est pas celle que préconise et
que pratique le Gouvernement français. En le :ap-
pelant comme je le fais, je n'entends pas énoncer
une préférence théorique. Je crois faire montre de
réalisme quand je déclare que nous ne voulons
pas abstraire la sécurité française de la paix euro¬
péenne ,et nous ne le voulons pas parce que nous
ne le pouvons pas. Nous sommes convaincus
qu'aucun engagement spécial a la France ne ga¬
rantirait la sécurité de la France, et c'est cette
conviction qu'exprime la formule, souvent si mal
comprise, de la « paix indivisible ». N.. 3 ne pou¬
vons rester en Europe des spectateurs indifférents.
Nous sommes membres de la Société des Nations,
fidèles à ses principes, fidèles à son pacte. Nous
avons lié des amitiés dont nous restons pleine¬
ment solidaires. Nous avons contracté des obliga¬
tions auxquelles nous demeurerons pleinement
fidèles. Notre objectif reste, pour reprendré l'ex¬
pression du communiqué de Londres, au mois de
juillet, • le règlement d'ensemble des problèmes

européens. Nous avons prouvé que, pour y parve¬
nir, nous étions prêts à fournir la contribution la
plus franche, la plus désintéressée, je dirais pres¬
que, la plus méritoire, mais c'est en vue d'un rè¬
glement général, ou à l'intérieur d'un règlement
général que nous recherchons la solution du pro¬
blème franco-allemand.

Je continue à croire le règlement possible si
toutes les nations d'Europe y apportent une égale
bonne volonté, mais je pense, comme l'a dit
M. Eden dans Son discours de mardi aux Com¬
munes, qu'à l'heure présente, cette possibilité dé¬
pend essentiellement de l'Allemagne. Je voudrais
m'exprimer sur ce point avec une entière fran¬
chise. On voit, ën ce moment même, l'Etat alle¬
mand tendre toute sa science d'organisation et
toute la puissance de sa volonté nationale pour
surmonter de graves difficultés d'ordre économi¬
que. L'idée est donc née spontanément dans beau¬
coup d'esprits d'une sorte d'échange, d'une sorte
de contrat, aux termes duquel l'Allemagne rece¬
vrait., dans l'ordre économique, un concours
qu'elle compenserait par une participation satisfai¬
sante au règlement pacifique de la situation euro¬
péenne. Je ne voudrais pas me placer sur ce ter¬
rain.

Je ne pense pas que nous devions proposer à
l'Allemagne rien qui ressemble à un marché.
Nous avons un sentiment trop profond de notre
dignité nationale, nous sommes trop résolus, le
cas échéant, à en imposer le respect pour ne pas
respecter nous-mêmes la dignité des autres na¬
tions. Nous sommes encore plus éloignés de con¬
cevoir l'idée, à la fois fausse et périlleuse, que
l'aggravation des difficultés économiques de l'Al¬
lemagne pourrait un jour la contraindre à deman¬
der un secours et à subir des conditions- Enfin,
nous nous gardons bien d'élever un soupçon sur
la volonté de paix que le Chancelier Ilitler a pro¬
clamée dans dés occasions solennelles. Si des
accords doivent un jour intervenir, ils ne peuvent
et ne doivent se conclure que dans un esprit de
confiance et sur un plan d'égalité.
Mais, cela dit, il y a comme une véritable inci¬

dence devant laquelle personne ne peut tenir ses
yeux fermés. Dans l'état présent de l'Europe,
alors que la sensibilité des peuples est soumise de¬
puis de longs mois à un régime de secousses pério¬
diques, alors que la concurrence des armements
se poursuit partout sur un rythme encore plus
rapide qu'avant guerre, comment des accords éco¬
nomiques pourraient-ils se concevoir, indépen¬
damment du règlement politique ? Quelle est !a
nation qui consentira à coopérer avec une autre
nation, soit en lui ouvrant des crédits, soit en
améliorant son approvisionnement en matières
premières, soit en lui ouvrant des facilités de peu¬
plement ou de colonisation, "soit par tout autre
moyen, si elle doit conserver si peu que ce soit
l'appréhension que le secours prêté par elle risque
de se retourner un jour contre elle, que les crédita,
les matières premières, les établissements exté-
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rieurs viendront encore accroître une force et un
a potentiel » militaires dont elle-même ou ses amis
seraient les victimes ? 11 existe donc une liaison
nécessaire, une connexion inéluctable entre coopé¬
ration économique d'une part,' organisation paci¬
fique et arrêt de la course aux armements de l'au¬
tre. Pour travailler en commun, il faut pouvoir
travailler en paix.

Cette connexion est tout aussi évidente si l'on
inverse la position du problème. L'excès même des
armements, j'en ai l'intime conviction, obligera
l'Europe à «reconsidérer» la question du désarme¬
ment. Une convention sur la limitation et la ré¬
duction progressive des armements doit nécessai¬
rement faire partie intégrante d'un règlement
général des problèmes européens, Mais les fabri¬
cations de guerre occupent aujourd'hui une telle
place dans la production des nations industrielles
qu'il serait probablement impossible d'en décréter
l'arrêt pur et simple sans s'exposer au danger de
graves crises intérieures- Peut-être n'est-il plus
possible d'envisager une convention politique in¬ternationale de désarmement qui n'ait pour com¬
plément ou pour corollaire une convention économi¬
que internationale aménageant des débouchés de
remplacement pour les entreprises et pour la main-d'œuvre. Ainsi se poseraient tout naturellement
les questions d'équipement et de grands travaux
européens, coloniaux, internationaux, c'est-à-direde coopération matérielle et technique, les ques¬tions de crédit, c'est-à-dire de coopération finan¬cière. Je rejoins ici certaines inspirations du planqu'avait dressé, au début de la crise, le Bureau
International du Travail, en accord avec les orga¬nisations syndicales, et je reviens aussi aux idées
que, mes amis et moi, nous avions suggérées, aulendemain de la guerre, pour la solution du pro¬blème des Réparations.
Liaison intime du problème franco-allemand

avec l'ensemble du problème européen, connexionnécessaire de la coopération économique avec lerèglement politique et l'organisation de la paix,telles sont donc mes conclusions. Je sais qu'ellessont banales, mais je vous avais prévenus contre

la déception. Ce que j'ai à peine besoin d'ajouter,c'est que le Gouvernement de la République estprêt aujourd'hui, sera prêt demain, à manifester
par des actes son ardente volonté de rendre à
l'Europe et au monde, ce qui est la sécurité vraie,c'est-à-dire le sentiment intime et profond que lemonde est redevenu paisible, qu'une angoisse nepèse plus sur lui, qu'il a retrouvé la tranquillité de
son travail et de son sommeil.

Dans ce discours tout récent que j'ai cité déjàà plusieurs reprises, et avec lequel je professe un
plein accord de pensée et de sentiment, M- Edendisait :

« Nous ne pouvons guérir le monde par des pac¬tes et des traités, nous ne pouvons pas le guérir
par des discours, si élevés qu'ils soient, si pénétrés
qu'ils soient par l'esprit de paix. Ce qu'il faut,c'est la volonté de coopérer, une volonté incontes¬
table... »

Cette volonté existe unanimement en France ,elle est si apparente, elle s'est manifestée avec une
évidence telle que personne, je crois, ne songe à lacontester dans l'univers entier. Si, comme nous le
souhaitons et l'espérons, l'Allemagne manifesteelle aussi sa volonté de coopérer, nous sommes
prêts à travailler avec elle comme avec toutes les
autres nations sans aucune arrière-pensée, sans
aucune réticence.

Dans l'effort commun, nous ne nous laisserons
devancer par personne et nous ne concevons rien
de plus heureux pour l'Europe que la noble ému¬
lation qui s'établirait ainsi vers la paix. Nous
pensons que ce dont le Pays nous sait peut-êtreaujourd'hui le plus de gré, c'est de notre tenace
et inébranlable effort pour préserver la paix indi¬visible. Nous n'oublierons pas que, dans la for¬
mule du Rassemblement populaire, la Paix est le
terme qui commande les deux autres, puisque,
sans la Paix, un peuple n'a pas de Pain, et qu'enperdant la Paix, il risque toujours de perdre saLiberté.

m

DISCOURS DE M. EDEN
Ministre des Affaires Étrangères de Grande-Bretagne

(Extraits)
... La situation actuelle en Espagne jette dansl'ombre toutes les autres affaires internationales.Bien que la lutte se poursuive avec un acharne¬

ment sans répit, le danger qu'elle dégénère eh
guerre européenne, s'il n'a pas entièrement dis¬
paru, a certainement été atténué. (Très bien.)

L'intervention dans la guerre civile espagnole enprolongerait, je le crains, les horreurs et aggra¬verait les souffrances de l'infortuné peuple espa¬gnol. C'est pour cette raison, entre autres, quenous nous y opposons depuis le début. Mais siquelqu'un, dans cette Chambre, s'imagine que,
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en conséquence de cette guerre civile en Espagne,
une puissance étrangère — ou même deux — vont
dominer l'Espagne pendant une génération, ré¬
gler sa vie et diriger sa politique extérieure, je
suis convaincu qu'il se trompe (ires bien), et je lui
répondrai que, de toutes les suites possibles de
cette guerre civile, celle-là est la moins probable.
Je vais dire à la Chambre pourquoi.
Nous serions fortement opposés à tout événe¬

ment de ce genre, et je suis persuadé que nous ne
serions pas seuls à y être opposés, car il y aurait
aussi les vingt-quatre millions d'Espagnols eux-
mêmes. La seule chose, peut-être, qui unirait l'Es¬
pagne, si profondément, si âprement divisée
qu'elle soit, — serait la haine commune de l'étran¬
ger. Il se peut très bien que, de part et d'autre,
des partisans convaincus soient reconnaissants à
ceux qui leur seront venus en aide dans la guerre
civile, mais à moins que le conflit actuel ne donne
un démenti à toute l'histoire de l'Espagne, la
grande masse du fier peuple espagnol en voudra
le moins à ceux qui se sont immiscés le moins dans
ses affaires- A envisager l'avenir lointain, et,
après tout, dans une question de ce genre, c'est
l'avenir lointain qui compte, l'intervention en Es¬
pagne n'est pas seulement mauvaise, du point de
vue humanitaire ; elle l'est aussi du point de vue
politique. (Marques d'approbation
Néanmoins, nous avons nos intérêts natio¬

naux. Quels sont-ils dans ce conflit ? Ils ne sont
pas que l'Espagne ait telle ou telle forme de gou¬
vernement, qu'elle soit de droite ou de gauche.
Si nous nous laissions aller à une compétition de
ce genre, nous entrerions dans cette guerre des
idéologies rivales, que nous avons condamnée. La
forme de gouvernement de l'Espagne doit être
l'affaire du peuple espagnol et non-celle de per¬
sonne autre. C'est pour cette raison que nous
avons découragé, et que nous continuerons à dé¬
courager toute intervention de l'extérieur dans
ses affaires intérieures.
A ce propos, je voudrais exposer nettement un

certain point, en manière de réponse à une ques¬
tion supplémentaire posée aujourd'hui à la Cham¬
bre. Il n'y a, dans la déclaration anglo-italienne,
par un mot, pas une ligne, pas une virgule qui
puissent donner à une puissance étrangère quelcon¬
que le droit d'intervenir en Espagne, quelle que
soit la nuance du gouvernement dans une partie
quelconque du pays (très bien). Cependant, il y
a des intérêts britanniques engagés dans ce con¬
flit espagnol et le caractère en est double- Ils exi¬
gent, premièrement, que le conflit ne s'étende pas
au delà des frontières de l'Espagne; et, deuxiè¬
mement, que l'indépendance politique et l'inté¬
grité territoriale de l'Espagne soient sauvegar¬
dées.

Depuis que M. Blum a pris, en août dernier,
l'initiative de la non-intervention, toutes les frac¬
tions . de l'opinion, en Grande-Bretagne, n'ont
cessé de soutenir ce principe. Les critiques n'ont
commencé à.se manifester, qu'à,partir du moment
où on s'aperçut que la. non-intervention n'était
pas complète. Et pourtant il est vrai, de l'avis du

gouvernement, que si la non-intervention n'a pas
fonctionné comme nous l'aurions voulu, si cer¬
taines infractions à l'accord ont provoqué d'amers
ressentiments et ont enlevé à cette politique une
bonne partie de son efficacité pour abréger la
guerre en Espagne, on ne saurait douter que cette
politique était et est encore, pour l'Europe la
bonne politique à suivre...

... Je passe maintenant à un autre grave sujet po¬
litique, celui qui çoncerne la nouvelle situation ma¬
rocaine. Le 8 janvier, l'Ambassadeur de France
m'a informé que son gouvernement avait reçu la
nouvelle de l'arrivée imminente d'un fort contin¬
gent de volontaires allemands-dans la zone maro¬
caine espagnole. Il me dit qu'on était en train de
préparer des casernes et des réserves de vivres
pour leur réception et que des ingénieurs alle¬
mands travaillaient à des fortifications près de
Ceuta. Naturellement, cette nouvelle a causé quel¬
que inquiétude au gouvernement français, en rai¬
son de la propre situation de la France au Maroc,
et en raison de la clause inscrite dans les traités
conclus par la France avec l'Espagne en 1904 et
1912.

Je me permets d'expliquer à la Chambre que,
d'après la Convention franco-espagnole de 1904,
l'Espagne n'a pas le droit d'invoquer l'aide d'une
puissance étrangère dans la sphère d'influence au
Maroc-

En même temps, paraissaient aussi dans la
presse française des rapports d'un caractère alar¬
mant comportant l'affirmation que des contin¬
gents allemands dépassant chacun plus de 1.000
hommes avaient débarqué à Ceuta et Melilla et
qu'un monopole commercial allemand avait été
institué dans la zone, etc...

Je ne voudrais pas que la Chambre s'imagine
que le gouvernement de Sa Majesté s'est montré
ifisouciant ou aveugle en cette affaire. Juste avant
ÎJoël, j'avais déjà chargé le Consul général de Sa
Majesté à Tanger de me fournir un rapport dé¬
taillé sur toutes les activités non-espagnoles dans
la zone espagnole. Etant donnée la déclaration que
m'avait faite l'Ambassadeur de France, je de¬
mandai au Consul-général de me faire tenir par
télégramme tous les renseignements qu'il avait
déjà obtenus, particulièrement au sujet du débar¬
quement ou des préparatifs de débarquement de
troupes allemandes, et au sujet des fortifications
dans le voisinage de Ceuta. Les réponses que j'ai
reçues ont eu généralement un caractère rassurant.
La Chambre voudra bien se rappeler que, le

11 janvier, le Chancelier allemand a donné à
l'Ambassadeur de France à Berlin l'assurance po¬
sitive qulaucune force allemande, à part peut-être
quelques experts techniques, ne se trouvait dans
la zone espagnole du Maroc et qu'il n'avait au¬
cune intention d'y envoyer des forces allemandes
ou d'occuper aucun point de la zone. En, même
temps, le ministre des Affaires étrangères alle¬
mand a donné une assurance analogue à notre
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Ambassadeur à Berlin- Après quoi, le ministre
des Affaires étrangères allemand et l'Ambassa¬
deur de France ont rédigé un communiqué com¬
mun, qui a été publié depuis. Au cours de ces der¬
niers jours, nous avons reçu un autre télégramme
du Consul-général de Sa Majesté à Tanger, an¬
nonçant que le Haut-Commissaire espagnol à
Tétouan avait invité des officiers britanniques de
Gibraltar à visiter Ceuta ou Mellila. Cette invita¬
tion a été acceptée, et l'un des navires de Sa Ma¬
jesté a maintenant visité Ceuta aussi bien que
Mellila. Les rapports que nous avons reçus comme
suite à cette visite sont généralement d'un carac¬
tère rassurant en ce qui concerne le débarquement
ou les préparatifs de débarquement de troupes
allemandes dont on avait parlé.
Néanmoins, la Chambre peut être assurée que ]e

gouvernement de Sa Majesté continuera de sur¬
veiller attentivement la situation dans cette ré¬
gion ; car il est étroitement intéressé au maintien
dans la zone espagnole de la situation stipulée par
les traités actuellement en vigueur. J'ai pensé qu'il
convenait de fournir à la Chambre un exposé com¬
plet de la situation à ce .sujet en raison des infor¬
mations qui avaient paru dans la presse et en rai¬
son des intérêts spéciaux que nous avons dans la
zone en question.

*
* *

Au cours des -vacances parlementaires, il s'est
passé un autre événement dont je désire traiter, à
savoir la déclaration commune faite par le gou¬
vernement' de Sa Majesté et par le gouvernement
italien, à propos de la Méditerranée, et l'échange
de lettres, qui l'a accompagnée. Il convient de
rappeler l'origine de cette déclaration. Il sera.it
oiseux de nier que le cours suivi par le conflit abys¬
sin avait laissé derrière lui une certaine aigreur
dans les rapports entre notre pays et l'Italie. Nous
savons parfaitement ici que les mesures adoptées
par nous dans le conflit abyssin ne procédaient
d'aucun mobile impérialiste. Que les honorables
membres de cette Chambre jugent que nous avons
fait trop ou trop peu, personne ici ne doute du
mobile qui nous a dicté notre action. Nous avons

pris ces mesures comme nous pensions être tenus
de le faire, en exécution des obligations que nous
imposait le Covenant de la S.D.N.

Cependant, il faut nous rendre compte que
cette façon de voir n'a jamais été pleinement com¬
prise en Italie. En tout cas, le rôle primordial joué
par notre gouvernement dans ce conflit a affecté
sérieusement les rapports anglo-italiens. Dans ces
conditions, la Chambre se rappellera peut-être que
M. Mussolini a prononcé à Milan un discours où
il a parlé des intérêts de nos deux pays dans la
Méditerranée. Pour notre part, nous n'avons pas
approuvé pleinement la définition donnée de nos
intérêts par le chef du gouvernement italien, et la
Chambre se rappellera peut-être qu'en novembre
dernier, je me suis efforcé au nom du gouverne¬
ment, de définir ces intérêts plus clairement. Vous
me permettrez de répéter ce que j'ai dit (Cf- Bul¬

letin n° 6.392) : « Pour nous, la Méditerranée
n'est pas un raccourci, mais une artère princi¬
pale... La liberté des communications dans cette
mer est d'un intérêt vital, au plein sens du mot,
pour la communauté des nations britanniques. »

A la suite de cela, une série de déclarations eu¬
rent lieu dans les deux pays, dont l'une par le
Premier ministre, où se manifestait le désir
d'améliorer les relations. Pour y arriver, il fut dé¬
cidé de chercher un accord sur une déclaration
commune. Cette déclaration n'est ni un traité ni
un pacte, mais elle marque, nous l'espérons et le
croyons, la fin d'un chapitre de relations tendues
Çtrès bien). Elle ne marque aucun changement
dans la politique du gouvernement de Sa Majesté.
Elle n'implique et ne formule aucune concession
de notre part, pas plus, naturellement, qu'elle
n'implique aucune modification de nos amitiés
existantes. Mais il ne .peut y avoir aucun doute
que cette déclaration a servi à produire un apai¬
sement en Méditerranée.

Si les honorables gentlemen en veulent la
preuve, je leur demanderai de partager non pasles vues du gouvernement, mais celles des nations
méditerranéennes. S'ils veulent bien observer l'at¬
titude de ces nations, ils verront non seulement
que le ministre des Affaires étrangères français afait un accueil chaleureux à la déclaration le jourmême où elle a été publiée ; et que, depuis ce mo¬
ment-là, dc^ accueils semblables lui ont été faits
par un certain nombre d'Etats méditerranéens
avec lesquels nous avons des relations amicales.
Je veux parler de la Turquie, de la Yougoslavie
et de la Grèce. Conformément aux obligations dé¬
coulant de notre traité, le gouvernement égyptien
a été aussi pleinement tenu au courant et a envi¬
sagé favorablement ce qui se préparait. Tout ce
que je soutiens en ce moment — je ne demande ac¬
tuellement ni opinion, ni jugement — c'est quele critérium qu'il convient jusqu'à présent d'appli¬
quer à l'accord, est l'opinion de ces nations médi¬
terranéennes.

Permettez-moi de réfuter d'avance une critique
que l'on fera peut-être de la relation existant entre
cette déclaration et les événements d'Espagne.Cette déclaration avait originairement pour but
de dissiper des malentendus qui étaient un legsdu passé le plus récent. Comme la guerre d'Espa¬
gne faisant rage, pendant que les négociations se
poursuivaient et qu'un certain nombre de bruits
alarmants nous étaient parvenus au sujet des îles
Baléares, nous avons cru bon de profiter de cette
occasion pour clarifier l'attitude de nos deux gou-
verments à l'égard de l'intégrité du territoire es¬
pagnol. En conséquence, bien que le texte de la
déclaration elle-même s'applique complètement à
l'Espagne tout entière, nous avons jugé utile d'in¬
sister sur ses effets au moyen de l'échange de notes
dans lequelle le Secrétaire d'Etat aux Affaires
Etrangères d'Italie, au nom du gouvernement ita¬
lien, déclare que, en ce qui concerne l'Italie, l'in-



LES PAHIERS DES DROITS DE L'HOMME

tégrité du territoire espagnol restera, en tout état
de cause, intacte et inchangée,
M. bellanger (travailliste). — C'est un chiffon

de papier.
M. EdeN. — Si je ne l'avais pas, l'honorable

gentleman serait Je premier à se plaindre (mar¬
ques d'approbation de la majorité). On dira peut-
être que, puisque nous discutions de ces choses,
nous aurions pu en profiter pour traiter de la ques¬
tion tout entière de la non-intervention dans le
conflit espagnol. Je répondrai que cette question
ne se pose pas seulement entre l'Angleterre et
l'Italie et bien loin de là. Elle était alors traitée
par un grand nombre de puissances. En nous
efforçant d'atteindre, nous seuls, une solution du
problème, nous n'aurions obtenu aucun résultat,
j'en suis convaincu, et nous aurions pu fort bien
compliquer davantage une situation qui l'est déjà
suffisamment.

Je voudrais maintenant dire quelques mots de
la situation internationale en général- Je prie ins¬
tamment la Chambre de m'accorder son attention,
parce que ce que j'ai à dire a peut-être plus de
gravité que ce que dit d'ordinaire un Secrétaire
d'Etat aux Affaires Etrangères au cours d'un dé¬
bat. Je pars demain pour Genève, pour prendre
part à une des trois sessions régulières du Con¬
seil. Nous aurons là devant nous un formidable
programme de travail qui révèle à lui seul le rôle
important quoi qu'en puissent dire ses détracteurs
joué par la S.D.N. dans les affaires internatio¬
nales. Notre but sera d'augmenter l'importance
de ce rôle et d'élargir sa portée.
Mais avant de partir, il y a certaines remar¬

ques que je voudrais présenter à la Chambre.
Dans des discours récents, j'ai essayé, tant ici
qu'en public, d'esquisser les grandes lignes de
notre politique extérieure au moment présent,
ainsi que d'indiquer les moyens par lesquels nous
pouvons atteindre nos buts. Je ne veux pas répé¬
ter ces discours- Cependant, le premier de cette
nouvelle année mentionnait certains facteurs qu'il
nous faut envisager. Le gouvernement de Sa
Majesté se trouve actuellement attelé à la tâche
de ré-équiper les trois départements de la Défense
nationale. Bien que nous soyons convaincus que
ce réarmement représente un moyen indispensable
pour atteindre notre but, il ne s'agit pourtant que
d'un moyen et non d'un but (marques d'approba¬
tion). Ce but est toujours, comme je l'ai précé¬
demment indiqué, l'établissement d'un accord
européen et l'affermissement de l'autorité de la
S.D.N. Nous sommes disposés à coopérer à l'œu¬
vre commune de l'apaisement politique et de la
collaboration économique, et si cette œuvre doit
réussir, ce sera par la collaboration de tous. Si
cette collaboration s'établit, il ne saurait y avoir
de doute pour personne, dans cette Chambre ni
ailleurs, que nous pouvons créer, dans un monde
pacifique, une Europe meilleure, plus saine et plus
prospère (marques d'approbation).

Comment y arriver ? Le monde ne doit pas seu¬
lement réduire ses dépenses d'armement, car celui-
ci abaisse déjà son niveau d'existence, mais il doit
apprendre le moyen d'établir une coopération éco¬
nomique permettant d'élever ce niveau. N'ou¬
blions jamais que notre but en ce pays doit être
la prospérité de tous- je veux dire par là que
nous voulons relever le niveau d'existence dans
les pays où il se trouve aujourd'hui trop bas, et
le faire monter plus haut encore dans ceux où il
a atteint un point relativement élevé.
Nous sommes disposés à contribuer au progrès

économique. Mais, d'après nous, cela ne saurait
se faire qu'à une condition. La collaboration éco¬
nomique et l'apaisement politique doivent aller de
pair. Si l'ajustement économique et financier ne
doit avoir pour résultat qu'un accroissement des
armements et de l'agitation politique, la cause de
la paix sera entravée plutôt qu'aidée. D'autre
part, une nouvelle et plus libre collaboration éco¬
nomique et financière, basée sur des engagements
politiques solides et bien conçus constituera une
aide puissante à l'établissement en 'Europe d'une
unité du but {inarques d'approbation). En der¬
nière analyse, essentiellement, le but poursuivi
par tout effort politique sincère, en quelque pays
que ce soit, doit être l'amélioration des condi¬
tions d'existence. Nous savons suffisamment que,
dans l'état actuel de la science, ce but peut être
atteint si nous nous mettons à l'œuvre dans une
atmosphère de paix et de confiance réciproque.

Au moment d'entreprendre cette tâche, disons
qu'il y a des choses que nous ne saurions accep¬
ter. Nous n'acceptons pas que l'Europe n'ait
d'autre alternative que la dictature de la droite
ou de la gauche (marque d'approbation). Nous
n'acceptons pas — et permettez-moi de m'ex¬
primer bien clairement sur ce point — que les
démocraties soient le terrain nourricier du com¬
munisme. Nous les considérons plutôt comme
son antidote. 11 ne nous plaît pas de voir l'Eu¬
rope s'armer fiévreusement sous les bannières hos¬
tiles d'idéologies rivales. Il y a de meilleures voies
à suivre. Nous le savons et nous voulons nous y
engager. Je dois donc ici terminer mon examen
de la situation, en disant quelques mots de l'Al¬
lemagne.

Son avenir et le rôle qu'elle est appelée à jouer
en Europe représentent aujourd'hui la grande
préoccupation de celle-ci. Voici une grande na¬
tion de 65 millions d'habitants, au centre même
de notre continent, qui a exalté la race et le sen¬
timent national, en a fait une foi, pratiquée avec
autant de ferveur qu'elle est prêchée. Le monde
entier se demande,, à l'heure actuelle, où ces doc¬
trines vont mener l'Allemagne, où elles doivent
nous mener tous. Doivent-elles rendre à une
grande puissance sa position au centre de l'Eu¬
rope, entourée du respect des autres puissances,
grandes et petites, employant les dons variés
de son peuple à ramener la confiance et la pros¬
périté dans un monde écœuré des querelles et des



antagonismes, ardemment désireux d'un retour
à des conditions normales de travail et d'asso¬
ciation ? Ou bien doivent-ellès la conduire à
une exaspération des antagonismes internatio¬
naux et à une politique d'isolement économi¬
que encore plus grand?

L'Europe se demande aujourd'hui sérieuse¬
ment quelles sont les réponses à ces questions,
car l'Europe ne peut pas continuer d'aller à la
dérive vers un avenir de plus en plus 1 incertain.Elle ne peut pas être, déchirée entre des rivalités
nationales, aiguës et, des idéologies violemment
opposées, sans recevoir des. blessures qui mettront
une génération. à se cicatriser. Il est au pouvoirde l'Allemagne d'influer sur un choix qui déci-.dera non seulement de son sort, mais de celui de
l'Europe. Si elle choisit la coopération avec les
autres pays, une pleine et égale coopération, iln'est personne dans notre pays qui ne soit prêtà aider de tout cœur à dissiper les malentendus
et à aplanir la voie pour la paix et la prospérité.Mais il est fvain d'imaginer guérir par de sim¬ples palliatifs les maux dont nous souffrons : de
simples remèdes locaux ne suffiront pas. Aucunenation, quelle que soit son idéologie,, quelqueforme de gouvernement qu'elle préfère pour elle-même, ne doit faire aucune réserve ; ni se déroberd'aucune manière dans sa coopération avec les
autres, et quant au fait qu'elle renonce à touteforme d'intervention dans les affaires des autres.Nous ne pouvons guérir le monde pat despactes ou des traités. Nous ne pouvons pas le

guérir par des discours, si élevés, si pénétrésqu'ils soient par l'esprit de paix. Ce qu'il faut,c'est la volonté de coopérer, une volonté incontes¬table. Cette volonté "peut se manifester de diversesmanières très précises — en abandonnant la' doc¬trine de l'exclusivité nationale et en. acceptanttout état européen comme partenaire éventueldans un règlement général ; en ramenant les
armements, à un niveau suffisant pour les besoinsessentiels de la défense, mais pas plus -, et enacceptant, pour régler les différends, telle orga¬nisation internationale qui fasse de la Société desNations un, bienfait pour tous, sans en'faire uneservitude po;ur personne. ;

Ces choses doivent être dites clairement àl'heure où nous sommes, au commencement d'unenouvelle année. Nous-mêmes n'avons pas de plusgrand désir que de coopérer pleinement avec les
autres, et ainsi de ne pas faire exception. Nousrépondrons pleinement à ce même désir, où qu'ilse manifeste, et nous travaillerons pour la plusgrande solidarité possible. Car nous croyons quec'est là ce que désire ardemment, du fond du
cœur, dans tous les pays, la grande majorité dupeuple (;marques d''approbations prolongées').

ERRATUM
Dans l'article du Président Victor Basch, Impres¬sions d'Algérie, paru dans notre dernier numéro, ila été écrit (page 39, 47e ligne) : il est interdit auxoulémas de pénétrer dans les mosquées. Lire : il estinterdit aux oulémas de prêcher dans les mosquées.

POSSÈDEZ-VOUS

CES CAHIERS DES DROITS DE L'HOMME

Le Livre d'Or de la Ligue ?Pour connaître l'histoire de notre grande Association, comprendre sesprincipes, apprécier son action, il faut lire

Le Livre d'Or de la Ligue
Rédacteurs : Victor BASCH, SEVERINE, Léon BRUNCHVIGG,

Emile GLAY, A. AULARD, Ch. SEIGNOBOS,
Georges BOURDON, C. BOUGLE, D. FAUCHER,
Henri GUERNUT, Maxime LEROY, Ferdinand
HEROLD, Félicien CHALLAYE, Emile KAHN,
Henri GAMARD, Dr Sicard de PLAUZOLES,
Roger PICARD.

Le Livre d'Or
est le livre du militant de la LigueUn beau volume in-4° sur papier de luxe, à prix très réduit : 3 francs.

Le nombre des exemplaires disponibles étant limité, se hâter de passer les commandes !
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POUR LE DÉVELOPPEMENT DE LA LIGUE (l)
I

Rapport présenté par la section de Chatelaillon au Congrès fédéral
de la Charente-Inférieure (20-21 juin 1936)

Mon intervention se rapporte à la seconde et
dernière partie du Rapport moral, celle qui a trait
à la vie des sections.
Cette intervention a un but constructif : j'ai le

mandat de vous apporter ici des idées et des faits
s'appliquant, d'une part, à l'administration d'une
section, d'autre part à sa propagande.

Les administrateurs de ma section ont égale¬
ment senti le besoin de renseignements, pour amé¬
liorer leur méthode de travail et en accroître le
rendement. Ces renseignements nous sommes ve¬
nus vous les demander.
Pour conclure, je déposerai une motion ayant

pour objet Vaide à apporter aux sections afin de
faciliter leur tâche.

Les difficultés actuelles

Malgré les efforts du Bureau fédéral, les Sec¬
tions demeurent, dans l'action quotidienne, livrées
à leurs seules ressources ; ressources bien maigres
souvent, il faut avoir la franchise de l'avouer.
Fonder une section n'est pas le plus difficile.

La faire vivre et prospérer, c'est une autre affaire.
Ici les dirigeants sont accaparés par leurs occupa¬
tions professionnelles; là on manque d'argent. Et
où sont les animateurs ? Combien sont-ils ceux qui
peuvent sans cesse raviver la flamme ? Au total,
la Section,somnole et l'on déclare : << Nous ne pou¬
vons rien faire ! »

Or, il arrive que la Section de la Ligue des D.H.
soit, dans une commune, le seul groupement d'étu¬
de, d'éducation civique existant. Cette section a
donc, seule, la tâche de guider l'opinion publique
dans l'examen des problèmes qui sont du ressort
de la Ligue. Elle n'a pas le droit de faillir à cette
tâche et elle l'aura moins encore demain quand la
masse, entrée tout entière enfin dans l'action pour
sauver le Pain, la Paix et la Liberté, devra savoir
exactement ce qu'elle veut et où elle va.

Pour ce rude effort, la bonne volonté seule ne
suffit pas. Il y faut aussi la vision claire du but à
atteindre, puis l'élan, la flamme, enfin les qualités
de l'administrateur.
Il faut être minutieux. Administrer, c'est un

travail compliqué et minutieux. Or si, au dire de
Trotsky, la minutie est une qualité rare chez les
militants russes, on peut affirmer qu'elle n'est pas

(1) N.D.L.R. — Il nous paraît utile de reproduire deux
communications de notre collègue E. Moriceau, archiviste-
bibliothécaire de la Section de Chatelaillon. Ses suggestions
méritent d'être méditées et réalisées. Nous serons heureux
de recevoir ; communication des réflexions qu'elles inspire¬
ront à ,nos col légués.

moins rare chez les Français. Aussi va-t-on sou¬
vent à l'aventure, ne fait-on que de l'à peu près.
Comment s'étonner de ce que les résultats ne soient
pas meilleurs ?

Un règlement intérieur
La première chose à faire, dans une Section,

c'est d'établir un Règlement intérieur pour répar¬
tir avec précision le travail entre tous les membres
du Conseil d'administration". Un président res¬
ponsable de la direction et qui ne se perde pas
dans les détails d'exécution. Un ou deux secrétai¬
res chargés de toutes les écritures. Un trésorier,
homme affable, courtois, qui sache ne pas blesser
le cotisant retardataire. Et n'oublions pas l'archi¬
viste-bibliothécaire, l'aide-mémoire du président,
celui qui connaît bien les statuts et règlements, et
qui aussi prépare de longue main les dossiers où
l'on puisera quand on voudra faire une causerie à
l'Assemblée générale.

Ce règlement intérieur fixe également les droits
et devoirs des Ligueurs, la méthode de travail au
cours des réunions.

Avec ce règlement, appliqué à la lettre, pas de
surprise, pas de perte de temps. Au contraire, une
impression d'ordre, de certitude, de mécanisme
bien réglé. D'où satisfaction chez les Ligueurs qui
pensent « Voilà une affaire menée rondement ! »

Première condition de succès pour une section.
En outre, les Administrateurs ont besoin de se voir
souvent. Courront-ils les uns après les autres, sans
arriver peut-être à se rencontrer en temps utile, ce
qui amènera chacun d'eux à déclarer, un jour ou
l'autre, qu'il n'en veut plus ? Non, il faut une
permanence, un siège, où l'on est sûr de se ren¬
contrer à jour fixe, à une heure convenue et... à
l'abri des indiscrets.

« Une permanence ! dira-t-on. D'abord, il faut
trouver un endroit convenable, et puis c'est une
location à envisager ; où prendre l'argent ?» Je
sais. Une cotisation de dix francs est trop faible :
il ne reste que o fr. 50 pour la section. Il faut une
cotisation d'au moins quinze francs, ce qui corres¬
pond à trois francs d'avant-guerre, alors que les
cotisations de ce genre étaient généralement de
cinq francs.

Une souscription
Et qui empêche d'ouvrir une souscription perma¬

nente et, à chaque Assemblée générale, de placer
sur la table un tronc où chacun déposera, à sa vo¬
lonté et suivant ses moyens, une obole ?
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Vous tenez une réunion publique ? Faites une
quête —- sans l'annoncer d'avance ! — pour « par¬
ticipation aux frais ».
A Châtelaillon, notre souscription, ouverte en

octobre dernier, a produit déjà 103 francs. Quatre
quêtes, lors de quatre réunions publiques, ont pro¬
duit, au total, 420 fr. Voilà donc plus de 500 fr.
qui sont venus s'ajouter au montant de nos cotisa¬
tions et qui nous ont permis de créer une biblio¬
thèque, de faire beaucoup de propagande, même
d'éditer deux tracts tirés à 500 et à 1.000 exem¬
plaires.
Donc administrer, c'est s'ingénier à rendre la

vie de la section toujours plus active, plus sûre et
plus facile.

Propagande
Pour recruter des adhérents, il faut joindre à

Une bonne administration, la propagande. Propa¬
gande individuelle faite par les Ligueurs satis¬
faits, d'une part, de la bonne marche de leur sec¬
tion et, d'autre part, instruits par les causeries qui
leur sont faites. Propagande collective par mani¬
festations : fêtes, cortèges...
Les Cahiers des Droits de l'Homme, que reçoit

chaque président ou secrétaire, le journal fédéral
que reçoit chaque ligueur, les tracts du Comité
Central et beaucoup de journaux, de revues, de
brochures... fournissent une abondante documen¬
tation qui vous permettra de présenter au public
des exposés pleins d'intérêt. « Vous n'avez per¬
sonne, dites-vous, pour faire ce travail ! » Pour¬
quoi ne demandez-vous pas le concours d'un Li¬
gueur voisin ? Et ici je pose cette question :
« N'est-il pas déplorable que subsistent des cloisons
étanches entre sections voisines ? Pourquoi telle
causerie faite ici avec succès ne serait-elle pas
offerte aux Ligueurs de la commune toute proche ?
Prêtons-nous un mutuel appui. Pour les jours de
grande réunion, vous voudriez des conférenciers, et
ceux auxquels on a recours ordinairement sont loin
ou empêchés ! Eh bien, voici une idée. N'en riez
pas ; d'autres — chez nos adversaires — l'ont eue
avant nous et ont su la mettre en application. Se¬
rait-il possible à la Fédération de créer, dans le
département, une école de conférenciers dont les

Pour former

Au Congrès de Saint-Jean-d'Angély, en juin
dernier, la section de Châtelaillon a demandé
qu'une école ou un cours pour conférenciers fût
créé, à l'usage de la Ligue, dans le département.
En faisant cette proposition, les Ligueurs châ-

telaillonnais avaient un triple dessein : permettre
aux jeunes de se préparer aux tâches qui les atten¬
dent, accroître le nombre des propagandistes, allé-

éléments seraient pris, de préférence, parmi les
jeunes ? Et quand je parle de conférenciers, je me
garde bien d'oublier les conférencières, surtout
après notre Meeting pour la Paix du 13 juin, où
Mme Rouchier, secrétaire générale du Comité ro-
chelais du Rassemblement des Femmes contre la
guerre et le fascisme, a pris la parole, et dont le
concours n'a pas peu contribué au succès de notre
manifestation !

Quoi que vous fassiez, votre propagande n'aura
pas eu toute l'efficacité désirable, si vous n'arri¬
vez pas à créer l'enthousiasme.
Convaincre, oui. Mais n'oublions pas qu'il faut

aussi émouvoir.

Et ici encore un fait. Quand, à la fin de notre
Meeting du 13 juin, notre secrétaire entonnait, de
sa voix bien timbrée, la Marseillaise de la Faix, et
que la salle, debout, bissait le refrain, alors, dis-
je, nous assistions à ce spectacle émouvant d'un
vieillard qui, tout à coup rajeuni, s'écriait : « Il
en faudrait comme cela tous les deux mois ! » Et
le lendemain, 12 candidatures nouvelles.
Oui, éveillez l'enthousiasme et, pour cela,

« Ayez, créez la foi. Avoir foi, c'est pouvoir. »
« Faites à ceux qui ploient, de votre âme le

don. »

Conclusion

Voilà la motion que je dépose sur le bureau :

Le Congres,
Désireux de faciliter et de perfectionner le. tra¬

vail d'administration et de propagande dans les
Sections, invite le Bureau fédéral :

1 "A ouvrir une enquête parmi les Sections pour,
déterminer leurs besoins, connaître leurs sugges¬
tions ;

2° A réunir ensuite, dans un guide, les directi¬
ves et les renseignements pratiques utiles ; ce gui¬
de étant tenu à jour, dans l'avenir, soit au moyen
de fiches, soit au moyen du journal fédéral ;
Et 3° à étudier la proposition faite de créer, en

Charente-Inférieure, pour l'usage de la Fédéra¬
tion, un. cours ou une école de conférenciers qui
serait, ou autonome, ou rattaché à une œuvre simi¬
laire.

conférenciers

ger le fardeau qui pèse lourdement sur les épaules
des dirigeants fédéraux.

. « Réalisation difficile ! », répondit le président
Mâudet.

Essayons tout de même !
Au 221, rue La Fayette, Paris (10"), a été créé,

en 1932, par la C.G.T., un Centre Confédéral
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d'Education ouvrière (C.C.E.O.). Son but : for¬
mer des militants; informer la classe ouvrière,
dont le rôle grandit d'année en année, pour lui
permettre de se prononcer en toute connaissance
de cause sur les questions économiques et sociales
dont elle a à débattre.

Chaque année, de novembre à mai, des cours
sont ouverts : cours oraux et cours par correspon¬
dance. Première année : 818 élèves. Deuxième :
2.088. Troisième : 3.650. Quatrième : 5.166.

Nous avons donc soumis notre projet à la cama¬
rade E. Lefranc, professeur au C.C.E.O. Elle
nous écrit : « Ce qu'il faut à vos militants, c'est
un cours de base : le cours de français, série C :
« L'art de composer et d'exposer ». Cours en 20
leçons, chacune accompagnée d'exercices de révi¬
sion sur le vocabulaire et sur le style, d'exercices
de grammaire (conjugaison des verbes irréguliers,
emploi des temps), ainsi que des travaux à exécu¬
ter, qui seront soumis à la correction. »

*
**

Nous avons sous les yeux le cours entier, 20 fas¬
cicules, dont l'envoi en « bloc » est réservé aux
membres de l'Enseignement. Prix : 25 francs. On
y enseigne à écrire un développement ou à l'expo¬
ser oralement. Pour cela, pas de longues et nom¬
breuses règles ; des conseils fort judicieux, sur¬
tout des modèles et des exercices pratiques. Pas de
ces exercices fastidieux qui rebutent, mais des su¬
jets pleins d'intérêt.
Exemple : Rédigez, d'après le modèle, un court

développement fondé sur une opposition. Trois su¬
jets au choix :

1. Que de contrastes entre les rêves d'enfants et
la vie !

2. Que de contrastes entre les préoccupations des
hommes !

3. Que de contrastes dans notre régime social !
Autre exemple . Exercice écrit : Un ingénieur

doit faire plusieurs conférences sur un grand bar¬
rage hydraulique récemment terminé :

1. Devant des garçonnets d'une douzaine d'an¬
nées.

2. Devant des collègues ingénieurs.
3. Devant des ouvriers syndicalistes.
4. Devant un auditoire mondain de la ville voi¬

sine.

Donnez les quatre schémas de conférences, en
insistant sur ce que le conférencier mettra en valeur
dans chacune d'elles, selon Vauditoire.
Bref, un cours pratique, bien fait, expérimenté

depuis quatre années, qui, avec un travail soutenu,
doit conduire au but qu'il se propose d'atteindre et
que nous-mêmes nous visions dans notre rapport
au Congrès fédéral. Pour le suivre, il faut possé¬
der une bonne instruction primaire, continuer à
s'informer, puis s'aider d'une grammaire, d'un

dictionnaire usuel et d'un dictionnaire des syno¬
nymes.

**

Jeunes camarades ! — et vous aussi, Ligueurs
d'âge mûr ! — si vous avez l'ambition louable
d'apprendre à exprimer clairement et logiquement
votre pensée dans un article de journal, un rap¬
port, ou bien au cours d'un meeting, d'une séance
de congrès, profitez sans tarder des longues soi¬
rées d'hiver, des heures de loisir pour faire votre
apprentissage, sous la direction éclairée de profes¬
seurs qui sont des amis de la classe ouvrière.
Ecrivez au secrétariat du C.C.E.O. Demandez

la brochure « Les Principes de la vie et la vie du
Centre Confédéral ». Prix : un franc. Elle vous
renseignera. Puis tentez l'expérience si vous êtes
résolu à faire effort. Vous demanderez une feuille
d'adhésion que vous remplirez, en indiquant, si
vous n'êtes pas syndiqué à la C.G.T., que vous
êtes Ligueur des Droits de l'Homme et que vous
avez été informé par notre journal fédéral. Vous
retournerez cette feuille remplie, accompagnée du
cinquième du droit d'inscription. Vous recevrez le
premier fascicule ; vous ferez le travail qu'il pres¬
crit et vous enverrez vos exercices à la correction;
on vous les retournera accompagnés des observa¬
tions nécessaires et du deuxième fascicule que vous
étudierez à son tour. Et ainsi de suite jusqu'à la
20e et dernière leçon. Vous conduirez votre prépa¬
ration comme vous le désirerez, selon le temps
dont vous disposerez.
Le droit d'inscription est fixé à 80 francs, paya¬

ble en cinq fois. Si vous êtes gêné, votre section
consentira peut-être à vous aider, puisque vous
travaillez pour elle autant que pour vous-même. Et
puis, si la camarade Lefranc constate, par la suite,
que vous faites un effort sérieux et utile, elle saura
vous signaler aux administrateurs du C.C.E.O.,
qui n'ont jamais poursuivi, pour défaut de paie¬
ment, un camaïade consciencieux, mais.pauvre.
Enfin, si vous avez occasionnellement besoin

d'un conseil, nous sommes persuadés que vous *e
trouverez auprès de l'instituteur ou de l'institu¬
trice de votre commune ou de votre quartier.
Quant à ceux qui ne pourraient aborder dès

maintenant le cours de trança.is C, ceux-là ont à
leur disposition les cours A (style et rédaction) et
B (orthographe et vocabulaire), cours vivants,
adaptés à l'âge et à la force des élèves. Même
droit d'inscription : 80 francs.
Allons les jeunes, élargissez votre horizon, aug¬

mentez vos moyens d'action. A temps nouveaux,
hommes nouveaux ! Il faut aujourd'hui — et de¬
main plus encore ! — savoir écrire et parler. A
l'œuvre ! Et bientôt, nous, les vieux, aurons la
joie de vous saluer à nos tribunes et de vous
applaudir !

E. MORICEAU,
A rchiyiùe bibliothécaire

de la Section de C hdtelaillon.
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Pour Dumoulin
ADRESSE DES AMIS DE DUMOULIN

au Garde des Sceaux

Parisy le 16 janvier 1937.

Monsieur le Ministre

Nous npus permettons, en notre qualité de délé¬
gués par les amis du lieutenant-colonel Dumou¬
lin, incarcéré à la prison de Poissy, de venir vous
remettre la requête ci-après tendant à obtenir la
libération conditionnelle du lieutenant-colonel Du¬
moulin.

Monsieur le Ministre, vous connaissez « l'affai¬
re », nous' ne reproduirons donc pas ses détails.
Permettez-nous cependant d'insister sur quel¬

ques points .particuliers qui révoltent notre cons¬
cience, la conscience populaire et la conscience pu¬
blique. Cette affaire détermine en nous une peine
très grande et un souci allant jusqu'à l'indigna¬
tion.

En effet :

En premier lieu, à la lecture et.à l'étude du ju¬
gement et de l'arrêt condamnant Dumoulin, nous
trouvons que les témoins accusateurs sont des su¬

jets étrangers, dont l'immoralité est nettement
établie. Le nommé Switz, sujet américain chef
d'espionnage, par suite d'une délation dont ia
base nous apparaît bien fragile, bénéficie de l'ar¬
ticle io de la loi de 1886 sur l'espionnage et reste
impuni du crime d'espionnage grave relevé contre
lui.

Ainsi, une loi française profite à un étranger
suspect, indigne de la moindre confiance civique;
grâce aux déclarations de cet homme « sans aven »

dont la malhonnêteté et la malpropreté morale
sont les caractéristiques notoires, un officier supé¬
rieur français, -patriote dans l'âme, discipliné, tra¬
vailleur modeste, au courage fait de sang-froid et
dont la conduite exemplaire et courageuse au cours
de la guerre 1914-1918 lui a valu CINQ CITA¬
TIONS les plus belles, est condamné sans preuves
formelles à une très lourde peine infamante. C'est
la loi et le magistrat a l'application de la loi.
En second lieu : dans certains attendus il est

fait état des idées extrémistes du lieutenant-colo¬
nel Dumoulin qui aurait appartenu pendant deux
ans au parti communiste et qui ensuite est devenu
membre du parti républicain socialiste, dont le
président était le savant homme d'Etat Painlevé.
C'est donc un procès politique et par conséquent
tendancieux, si cet attendu a été déterminant.
En troisième lieu : les attendus relatant les

surveillances policières exercées, sont en certains
points contradictoires et ne présentent aucun fait

matériel et réel. Comment alors avoir la preuve cer¬
taine d'une culpabilité indiscutable ?
En un mot, la trame de cette affaire a fait

naître la suspicion contre le lieutenant-colonel Du¬
moulin, mais aucune preuve formelle, pas la moin¬
dre, n'a été établie.
Monsieur le Ministre, la conscience populaire et

la conscience publique sont troublées et la vôtre
même ne possède certainement pas cette certitude
nécessaire à une juste sanction, à une sanction
méritée. Certainement aussi, les magistrats char¬
gés de rendre la justice en cette ténébreuse et
obscure affaire ont eu leur conscience troublée,
parce que le doute qui a animé la justice se sent,
se perçoit à chacun des « attendus » et des « consi¬
dérants » que l'on trouve dans le jugement et dans
l'arrêt.

Il vous appartient, Monsieur le Ministre, par
un de ces gestes, par un de ces actes de courage
que seuls les hommes d'Etat, les hommes de Gou¬
vernement républicain savent accomplir, il vous
appartient, disons-nous, d'accomplir un acte de
"courage en libérant Dumoulin, emprisonné depuis
le 19 mars 1934, soit depuis 3 ans.
Libérez Dumoulin, Monsieur le Ministre, tous

les républicains et tous les Français, sans distinc¬
tion d'opinion, qui désirent vivre dans une atmos¬
phère de vérité, vous en sauront gré. Cette affaire
est ténébreuse et bien obscure ; elle sera clarifiée
tant il est vrai, qu'un jour, la vérité fait éclater le
cercle qui la contient, qui la renferme.
Libérez Dumoulin, Monsieur le Ministre, vous

ajouterez une nouvelle page au livre des victoires
arrachées par le courage de la vérité à la puis¬
sance de l'ombre de l'inertie, de la machination
infernale que seuls les êtres comme Switz sont ca¬

pables de réaliser.
Dumoulin, est à la désespérance ; ne laissez pas

consommer le désespoir, Monsieur le Ministre,
car nous regretterions tous, vous et nous, que la
mesure qui s'impose, soit prise trop tardivement.
Et puis encore, la conscience publique est révol¬

tée, nous pouvons vous l'affirmer, à la suite des
réunions organisées pour Dumoulin. Elle est ré¬
voltée, sans distinction d'opinions à l'idée qu'une
loi française permet à des sujets étrangers les plus
suspects et les plus malhonnêtes de bénéficier d'une
impunité totale, et, selon la fantaisie d'une ima¬
gination criminelle, peuvent lancer en pâture, à la
justice répressive le premier innocent venu, à leur
idée pour en faire une victime qui les sauve eux,
ces bandits internationaux n'ayant pour but que
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la trahison avec tout son cortège de lâchetés et de
crimes. Oui oserait soutenir ces vauriens interna¬
tionaux ou nationaux ?

Nous vous demandons, Monsieur le Ministre,
mandatés par cette conscience publique avec la¬
quelle nous avons eu déjà plusieurs contacts, de
déposer un projet de loi abrogeant l'article 10 de
la loi de 1886 sur l'espionnage qui est une prime
à la délation mensongère, une incitation au crime,
au mouchardage. L'affaire Dumoulin en est la
preuve éclatante.
Il ne faut pas, en aucun cas, qu'une loi fran¬

çaise puisse servir de paravant et d'impunité au
criminel quel qu'il soit et détermine par voie de
conséquences la condamnation d'un innocent fran¬
çais. C'est le cas de l'affaire Dumoulin.
Monsieur le Ministre, libérez Dumoulin. Vous

accomplirez un acte juste, car il est innocent. Dès
sa libération nous nous emploierons tous à faire
éclater cette vérité, prisonnière, elle aussi, et tenue
dans le cercle d'une mentalité criminelle des plus

graves et que nous devons rompre à tout prix pour
l'honneur de notre pays, pour l'honneur des ver¬
tus républicaines et démocratiques, pour l'honneur
des hommes probes, courageux, fiers et droits,
pour l'honneur de l'humanité et de la civilisation.

Nous vous prions d'agréer, Monsieur le Minis¬
tre, l'expression de nos sentiments très respectueux
et dévoués.

Le Secrétaire dû Comité :

Jean-Noël DURAN,
capitaine en retraite.

P.-S. — La délation encouragée ou suscitée par
l'article 10 de la loi de 1886 cessera ipso facto dès
l'abrogation de cet article, comme ont cessé immé¬
diatement'les attentats des détenus sur les gardiens
lorsque la loi a ordonné que les sanctions pronon¬
cées contre les auteurs de tels crimes seraient su¬
bies dans les prisons au lieu de l'envoi des délin¬
quants au bagne où la vie se passe en plein air
et où l'évasion est possible.

LA QUESTION DU MOIS

LES ORGANISMES INTERFEDERAUX

Nous avons publié, dans les Cahiers du Ier jan¬
vier, le rapport introductif de la question du
mois <( Les organismes interfédéraux », établi
par Victor Mathieu, membre non résidant du Co¬
mité Central.
Nous espérons que toutes les Sections et Fédé¬

rations mettront à l'étude de l'une de leurs réu¬
nions du trimestre en cours, cette question dont
l'importance, du point de vue de l'administration
intérieure de la Ligue, ne peut leur échapper.
Nous rappelons ci-dessous le questionnaire pu¬

blié à la suite du rapport.
Les réponses, suggestions et critiques doivent

être envoyées au Secrétariat, avant le 15 mars.

Questionnaire
i° Acceptez-vous le projet Cardon pour la répar¬

tition des Fédérations en 6 régions ?■( 1)
2" Les Fédérations seront-elles libres de se

grouper suivant leurs affinités géographiques ou
suivant leurs facilités de communications ?
3" En cas de conflit pour les rares départements

revendiqués ou écartés par plusieurs régions voi¬
sines, acceptez-vous Varbitrage du Comité C en¬
trai ou d'une commission spéciale nommée par le
Congres national ?

40 I.a régionale étant 'créée, quelles sont les
prérogatives que vous voudriez lui voir attribuer ?

(1) Voir ci-contre le projet Cardon.

a) Fourra-t-elle étudier V ordre du jour du Con¬
gres national et voter une motion ?

b) Les candidats non résidants au Comité Cen¬
tral pourront-ils ou devront-ils être choisis par la
région ?

50 Comment concevez-vous la péréquation des
régions : suivant le nombre de départements ins¬
crits ou suivant les effectifs ?
6° Désirez-vous une organisation permanente de

la régionale ou un fonctionnement intermittent
avec tenue de Congres spéciaux entre les Congres
départementaux et le Congres national ?

70 Acceptez-vous la modification des Statuts
proposée par la région méditerranéenne ?

Le projet Cardon (1)

J'entends : « Comment le choisir rationnelle¬
ment et équitableinent, tout en respectant l'arti¬
cle 29 des statuts qui dispose : « Chaque Congrès
fixe la date et le lieu du Congrès suivant. »

Jusqu'à ce jour, et sauf pour la ville de Ren¬
nes qui fut choisie pour une commémoration, la
désignation du lieu du Congrès n'était qu'une
comédie, un marchandage, où les arguments
étaient toujours d'ordre culinaire ou touristique.
D'autre part, les délégués d'un Congrès sont tou-

(1) Paru dans l'es Cahiers le 30 janvier iQ3°-
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jours plus nombreux de la région voisine du lieu
du Congrès, et 011 pourraif craindre qu'ils aient
tendance à 11e pas trop s'écarter de cette région,
au grand dain des finances des sections éloignées;
ainsi, après Toulouse, Rennes et Rayonne pour¬
rait-on choisir Carcassonne pour achever de rui¬
ner les sections du Nord et de l'Est (éventualité
qui justifie la protestation de notre collègue 'Marc
Lengrand, président de la Fédération de l'Aisne).
Incapable de me maintenir longtemps dans les

nuées où d'autres, que j'admire, évoluent avec
aisance, je m'attache à résoudre de ces questions
terre-à-terre, qui ne sont pas toujours sans utilité.
Je reste à mon médiocre niveau ordinaire en pro¬
posant aujourd'hui une solution simple (les man¬
darins diront simpliste), au problème du choix
du lieu du Congrès. J'ai présenté ce projet au
Comité Central qui m'a répondu : « C'est à vous
qu'il appartient de faire cette proposition quandla question viendra à l'ordre du jour du Con¬
grès. » Mais je crois mauvais de présenter à la
tribune, ex abrupto, une question entièrement
neuve. Il est de bonne organisation et il me
paraît loyal de permettre aux délégués une étude
préalable des propositions qui leur seront sou¬
mises ; c'est pourquoi j'ai demandé, pour la
mienne, l'hospitalité des Cahiers.
Prenant comme diamètre le méridien Dunker-

que-Perpignan, on peut tracer une circonférence
dans laquelle s'inscrit la France, ce qui permetde diviser le pays en six secteurs de superficie
équivalente, soit au départ de Dunkerque, les sec¬
teurs Nord-Est, Est, Sud-Est, Ouest et Nord-
Ouest-

Je propose que la région dans laquelle se tien¬dra le futur Congrès soit automatiquement dési¬
gnée par cette décision : les Congrès se tiendront
à tour de rôle dans des secteurs opposés par le
sommet, les groupes de deux secteurs se dépla¬
çant à l'inverse des aiguilles d'une montre.
Ainsi :

en 1.930, secteur nJ 1 (sud-ouest) j 1er groupe de secteursen 1931, — n* 2 (nord-est) ' opposés par Je sommet
en 1932, — 110 3 (sud-est) / 0o m-onnpen 1933, — n° 4 (nôrd-bùpsj|| 0 Pen 1934, — 11° 5 (est) (q0 ™nim^
en 1935, — 11° 6 (ouest) 1 6T°uPe
en 1936, — n° 7 (nord-est) ; <er
en 1937, — n° 8 (sud-ouest) 1 2rouPe
Après deux cycles de six ans, on revient au

n° 1 sans avoir jamais favorisé, personne.Les régions ont sensiblement le même potentielligueur et elles contiennent chacune de huit à dix
villes susceptibles de recevoir un Congrès.

Région S.-O. : Limoges, Angoulême, Péri-
gueux, Bordeaux, Bayonne, Toulouse Carcas¬
sonne Albi Pau.
Région N.-E- : Paris, Lille, Reims, Metz,Nancy, Saint-Quentin, Troyes, Charleville, Dun¬kerque.
Région S.-E. : Clermont-Ferrand, Grenoble.

. Nîmes, Montpellier Marseille. Toulon, Nice,Saint-Etienne, Alger.
Région N.-0-: Paris, Amiens, Rouen, Le

ITavre, Orléans, Le Mans, Calais, Boulogne,
peut-être Bois. Caen et Cherbourg.
Région Est : Dijon, Strasbourg, Besançon,

Lyon, Moulins, Chambéry, Bel fort, Annecy,
peut-être Nevers.
Région Ouest : Rennes, Brest, Nantes, Tours,

La Rochelle, Saint-Nazaire, Poitiers, Angers, St-Brieuc-

Les Fédérations comprises dans la région pour¬raient avoir la sagesse de s'entendre préalable¬
ment ; une ville serait ainsi désignée au Congrès
qui prendrait la décision, conformément aux sta¬
tuts.

Bien entendu ,1e système serait assez souple
pour qu'une région puisse devancer son tour
quand des raisons d'opportunité ou de psycholo¬
gie le justifieraient, mais le devancer seulement :
cette région reprendrait son numéro dans le cyclesuivant.
A remarquer que Paris, à cheval sur. deux ré¬

gions, puisque placé sur le méridien de base, pour¬rait être désigné tous les trois ans, si les délé¬
gués le désiraient.

Je sais bien que d'autres propositions peuventêtre faites, aussi raisonnables et équitables quecelle-ci, mais mon projet a au moins le mérite
d'exister. Ce n'est pas plus une modification des
statuts que toutes les autres mesures prises pourla bonne organisation et la bonne tenue des Con¬
grès.

J- Cardon,

OÙ LE FASCISME VA SE NICHER !

Un groupe d'étudiants appartenant au « CercleClaude-Bernard », nous l'ail tenir une protestationcontre la préface d'un livre d'études : Analgésie etAnestlicsic en chirurgie dentaire, de M. Brille. Cette
préface, due au docteur Thierry de Martél, contientle passage suivant auquel nous croyons devoir donnerla plus grande publicité :

« Tant i/u'on n'aura pas inventé le pèse-douleurhase sur un principe encore inconnu, instrument de
mesure que les médecins, friands.de mots savants,baptiseront probablement » algimèlre », nous ne pour¬rons classer les douleurs qu'en nous laissant guiderpar notre senlimenl. Les apôtres de la Paix du FrontPopulaire espagnol n'agissent pas autrement. Us selaissent guider dans le choix des supplices qu'ils fontsubir à leurs adversaires par le désir qu'ils ont deproportionner la douleur infligée à la situation socialedu condamné et ils imaginent des tortures qu'ilscroient graduées et hiérarchisées. Ils fusillent le pri¬sonnier de peu d'importance, le Simple bourgeois, ilsnoient les officiers de marine, bourgeois en uniformeet brident les prêtres, avec l'espoir de leur infliger lemaximum de douleur. Mais ces brutes épaisses setrompent lourdement. Ils feraient souffrir davantageleurs prisonniers en leur ouvrant sans précaution lachambre putpairc au niveau de toutes les dents, car,au moins citez certains sujets, les douleurs provoquéespar 1rs opérations sur les dénis dépassent en acuitéles souffrances les plus vives, el nulle part plus qti'enchirurgie denlaire la recherche d'une bonne anestliésien'est indiquée ! »
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L'AIDE AU PEUPLE ESPAGNOL
Souscriptions adressées à la Ligue

18' liste

Section L. D. H., Saintes Fr. 87 (iO
Victor Ernie, Paris (17e)... 50 »
Section L. D. H., Cannes 231 85
Fédération L. D. H., Morbihan.... 50 »
Mosnier, Boulogne-sur-Seine 100 »
Section L. D. H., Miramas 350 »
Bonhomme, Hirson 101 15
Front Populaire, Nantes . 4.681 50
Dr Pierre Moyse, Paris...... 700
Màthe, Amiens 20
Plantre, Tlemcen 50
Alberedra, Neuilly 50
Hoffmann, Paris .10
Auboin, Angoulôme 20
Bloch, Sèvres 50
Bonanchajjd, Coueron .... 20
De Maisy, Paris 10
Les Postiers de Paris-5® 342
Cellule communiste 305 • 75
Section S. F. I. O., Vandré 50
J. Jean Monique, Guéret (3e versement.).. 50
Rassemblement Populaire, Cransac 120
Lemaire, Amiens, collecte 1.002
H. André, Montpellier. 20
Pellier, Arinthod 25
Compagnie; des ..Eaux d'IvRYrsyR-seifje, col¬
lecte 274

Section L. D. H., Oraison 20
Section L. D. H., Lignié 20
Section L. D. H., Nogent-sur-Aube 50
Section L. D. H., Saint-Raphaël -.. 60
Liste de Mainvilliers 231
Valette, Cestayrols 65
Parot, Le Çompeix, collecte 238
Le Républicain du Haut-Rhin, Mulhouse. 6.379
Coynault, Niort 20
Mme Opoix, Levallois 50
Mlle Millet, Avon 25
Comité de Front Populaire, Saclas...... 152
Cellule communiste, Saclas 127
Section L. D. H., Crécy-en-Ponthieu.... 104
Carne, Fourmies 100
Perey, Caudéran 20
Brion, Oradour, collecte 127
Groupe d'ouvriers polonais, Brion....... 113
Simonet, Rungis, collecte 130
Section L. D. H., Villeneuve-de-Marson. 47
Section L. D. H., Villefranche-sur-Saône. 71
L. D. H., Conques 50
Section L. D. H., Colombes 40
Un Berrichon anonyme, Chàteauroux..... 20
Section L. D. H., Port-d'Envaux. 50
Section L. D. H., La Guercbe 346
Section L. D, H., Doullens 184
Razafindrakoto, Madagascar 5
Société Bouliste 21
Torruès, collecte 54
Seize soldats d'Angoulême 60
Section L. D. IL, Vitry-sur-Seine....... 45
Jacquot, Clichv 20
Ansaloni César, Cannes 35

Secours populaire de France, Sainte-Ge-
neviève-des-Bois 300 »

Front Populaire, Pont-de-Dore 121 >»
Personnel des Tramways de Bourges,
collecte 56 ^

Saint-Bonnet, collecte, 1er envoi 374
— 2e envoi 299 »

Dupin, Soissons, collecte 45 »
Syndicat des Agriculteurs et des Gem-
meurs, Landes —....... 202 »

Bourlart, Acy-en-Multier 2o »
Parti communiste, Lhoumeau-Angoulême. t 100 »
Commission de Solidarité, Saint-Nazaire. 3.400 »
Cellule de Saint-Eloy 49 »
Section L. D. H., Barcelonnette. 47 »
Comité de Front Populaire, Foix 2.650 »
La Machine, collecte 322 »
l)r Jabour, Paris-10e 2u »
Trois instituteurs de l'Yonne... 68 »
Comité Francisco-Ferrer, Alger 500 »
Section L. D. H.. Constantine 3o0 »
Comité de lutte, Humbligny 90 »
Comité Amsterdam-Pleyel 22d »
Gallon, Paris ............... 10 n
Le Populaire de Nantes 3/1 »
Section L. D. H., Saintes, Berton 20 •»
Section L. D. H., Saintes, Douceron 20 »
Section L. D. H., Cozès 100 »
Parot, Le Compeix, collecte 40 25
Section L. D. H., Tonnerre 150 _»>
Goulinat, Pes6ac ?xn ■
Metivier, Provins 160 »
Section L. D. H.. Asnières 50 »
Section L. D. H., Asnières, Jean Métayer. 50 >»
Section t.. D. H., Petit-Quevilly 20 »
section L. D. H., Jussey 100 »
Section L. l>. H., Cherbourg 12 »
V i\ci postiers, Marrakech 400 »
Raphaël Gomez, Bram, collecte 55 »
Section L. L). H., Le Havre 150 '»■
Moreau, Charleville, collecte 75 »
Section L. D. H., Bi 11ères 588 »
Union locale des Syndicats confédérés,
Quimper 107 »> .

b \ssembi.ement populaire, Reims 2.214 »
Sciiuber, Tillurès 10 »
Mme Nez, Paris 70 »
Section L. D. H., Stains 4/ »

Total Fr. 31.929 »

Listes précédentes 577.970 »
609.899 90

Rectification 17e liste. Lire : Anglade, Bor¬
deaux, 'G fr., au lieu de collecte Anglade,
70 fr. En moins 20 »

Total général Fr. 609.879 90
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19° liste

André Gide, pour la Commission d'accueil
aux enfante espagnols 10.000 »

Paul Perrin, Paris 3.000 »
Section l. d. h., Arzacq 70 »
Section l. d. h., Campagne les Hesdin 74 10
Section l. d. h., La Ferté-St-Aubin 25 »
Cellule d'Emmerin 200 »
Michel Louise, à Paris...... 20 »
Section l. d. h., Antony 29 »
Union socialiste et républicaine (13° gr.) 95 »
Comité d'aide de l'Isère (10e versement).. 3.000 »
Syndicat ouvrier de Rouen 300 »

Section l. d. h., Houilles 50 »
Pichon Louis, St-Arnaud 25 »
Comité Francisco Ferrer, Alger 500 »
Section l. d. h., Châtéaûmeillant 64 »
Section l. d.. h., Melun 210 15
Scction l. d. h., Montreuil-Bellay 100 »
Section l. d. h., Châteauneuf....' 47 75
Section l. d. ii., Oléron 2.155 »
Section r„. d. h., la Charilé. 100 »

Une lectrice du Petit Journal • 10 »
Loge Qui ? Vérité ?..... 50 »

Un petit groupe de collaborateurs, Librai¬
rie Larousse 55 »

Les élèves de l'Ecole Normale supé¬
rieure, Paris 50 »

Section i,. d. h., Mauzé 47 20
Section l. d. i-i.,.Béivès. 100 »

Nicaise, Nan terre .' 50 »
Jeunesse communiste, filles, Monthermé .. 54 »
Moreau, Ramerupt 30 »
Cinq ligueurs,, Pesmes 35 »
Groupe antifasciste espagnol, St-Yorre... 735 »
Section l. d. h., Ahun. 140 »

Union des Peuples, Paris 118 75
Boyer, Millau 340 »
Comité Francisco Ferrer d'Alger (6e ver¬
sement) 1.000 »

Section l. d. h., Barjols • 100 a
Section l. d. h., St-Louis 240 »
Comité Amsterdam-Pleyel, St-Satur...... 23S 25
Section l. d. h., La Haye-du-Puits 52 »
Front populaire, Ailly-sur-Noye 112 »
Jeunesses socialiste et communiste, Vil-
lefranche-de-Rouergue 85 »

Comité d'aide au peuple espagnol, La Ro¬
chefoucauld 5 188 90

M 10 »

Carle 20 »

Belgodère 15 »

Section l. d. h., Fontenay 179 50
Section l. d. i-i., Noisy-le-Sec 1.860 25
Section l. d. h., St-Leu-la-Forêt 30 »
Docteur Mondain 50 »

Chagneau, Thouars 35 »

Herbaut, Petit-Clamart (Collecte) 300 »
Section l. d. h., St-Claude 100 »
Legrand Marcel, Burbure ........." 9 25
Section l. d. h., Ancenis 57 »
Section l. d. h., Lezay 65 »
Section l. d. h., Villefranche-de-Rouer-
gue 83 »

Rous Louis, La Roche-Vineuse 20 »

Total Fr. 20.730 70
Total des listes précédentes 609.879 90

Total général Fr. 636.610 60
Rectification : 14e liste lire Section L.D.H.
de Cavaillon, 200 fr. au lieu de 220 fr.
En moins 20 »

Total des listes précédentes .... 636.610 60

Total général 636.590 60

ELISEZ ET FAITES LIRE t

Victor BASCH
Professeur honoraire à la Sorbonne, Président de laLigue des Droits de l'Homme

I

POUR LA DÉFENSE
DES

LIBERTÉS DÉMOCRATIQUES
LETTRE OUVERTE AU PRESIDENT DU CONSEIL

PRIX: 0.75

EN VENTE DANS TOUTES LES SECTIONS LOCALES ET AU SIÈGE CENTRAL DE LA LIGUE
27, rue Jeau-iïoleiit, PARIS-1T (Réductions aux Sections) C/Chèque Postal 218-25 Paris
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oit donc de savoir, actuellement, de quelle fa¬
çon un officier de réserve privé de son grade peut le
reconquérir.
Nous avons posé cette question à M. Paul Perrin.

Ce dernier a saisi le Cabinet militaire de M. Daladier
et le général Bourret lui a répondu que la loi sur
l'organisation des cadres de réserve de l'armée de
terre en vertu de laquelle les sanctions dont il s'agit
ont été prises, ne prévoit ni revision ni réintégration.
M. Paul Perrin estime que pour aboutir à ce résultat,
il conviendrait d'élaborer un texte législatif nouveau.

Le Bureau décide de demander aux conseils juri¬
diques un projet qui serait présenté par un parlemen¬
taire ami.
Guerre (Suppression de la pelote). — Le 14

septembre 1930. neus avons signalé au ministre de la
Guerre le cas d'un soldat de la section des C. 0. A. C.
à Marseille qui a été puni de prison pour avoir par¬
ticipé à une collecte « pour 1*Espagne ». Nous avons
été heureux d'apprendre que la punition a été rappor¬
tée.
Au mois d'octobre dernier, notre section de Gé-

radmer (Vosges), nous signalait un cas analogue .
Plusieurs chasseurs du 29e B. C. P. ont été punis
de quinze jours de prison, dont huit en cellule, pour
avoir réuni une somme de 150 fr. destinée aux dé¬
fenseurs de la République espagnole. Au surplus,
ces soldats étaient soumis à trois heures de pelote
le matin, et à trois heures de pelote le soir, avec
chargement complet.
Le 5 novembre, nous avons porté ces faits à la

connaissance du ministre de la Guerre. Nous avons
eu la satisfaction de recevoir la réponse .suivante :

« J'ai Phoifneur de vous faire connaître que, de l'enquête
effectuée, il résulte qu'effectivement deux caporaux et qua¬
tre chasseurs ont été punis de prison pour avoir organisé
une collecte contraire aux prescriptions du règlement.

« Par mesure de bienveillance, j'ai décidé que le chasseur
'..., le plus sévèrement puni, verrait sa punition dimi-
uée de quinze jours (ce chasseur était le seul dont la puni-
ion était encore en cours lorsque les résultats de l'enquête
>ne sont parvenus) ; actuellement, tous les hommes en cau-

. se ont terminé leur punition.
« J'ajoute que les exercices spéciaux qui avaient été orga¬

nisés par une interprétation trop étroite du règlement, ont
1 Hé supprimés dès le 10 novembre.

: « D'autre part, j'ai donné les instructions nécessaires
>our que la possibilité d'organiser de tels exercices dispa-
\iisse des règlements ».

Il convient dé souligner l'importance de cette ré¬
ponse. En fait, c'est la punition barbare de la « pe¬
lote » qui vient d'être supprimée par le ministre de
la Guerre.
T. S. F. (La voix de la Ligue). — Le directeur de

la Radiodiffusion économique et sociale, organisant
la radio-diffusion sous des formes nouvelles, en ac¬
cord avec la Présidence du Conseil et avec le minis¬
tre des P. T. T., a fait, dans ces émissions, une
place à la Ligue des Droits de l'Homme. Il lui pro¬
posé, une fois par semaine, une causerie qui sera
radio-diflusée par tous les postes d'Etat.
Dès à présent, et avant l'organisation définitive de

ces émissions, une première causerie pourrait être
faite au poste de la Tour Eiffel, le mardi 19 janvier
à 13 heures. Le Président fera entendre la voix de
la Ligue, son exposé sera annoncé sous le titre sui¬
vant : « Ce qu'est la Ligue des Droits de l'Homme ».
Le Bureau exprime sa satisfaction de voir se réa¬

liser enfin un vœu qu'il avait émis depuis long¬
temps.
Radiodiffusion (Conseil supérieur des émissions).

— Le ministre des P. T. T. a organisé le Conseil
supérieur des émissions. Le Bureau constate et dé¬
plore qu'aucun ligueur n'a été introduit dans ce Con¬
seil au titre de la Ligue, alors que M. Mandel y avait
appelé en cette qualité M. Guernut.
M. Basch verra M. Jardillier- et lui exprimera son

étonnement.
Procès de Moscou (Lettre de M. Reynier). •— Le

Secrétaire général donne lecture au Bureau de la
Ligue de la lettre qu'il a reçue de M. Reynier, mem¬
bre non résidant du Comité Central, relativement à
la non-publication de l'article que Mme Paz avait pro¬
posé à la direction des Cahiers sur le procès de
Moscou, après la publication du rapport Rosenmark.

« Je lis dans la Flèche du 26 courant, l'article de Magde-
leine Paz, sur le Procès de Moscou. Je suis de ceux qui,
consultés par elle au sujet de la publication du rapport Ro¬
senmark, lui avaient conseillé très vivement de faire un
« rapport » ou un article de discussion pour les Cahiers
qui, pensais-je, ne pouvaient lui refuser Vinsertion.

« La ligne dû chapeau ». Cet articl-e n'ayant pu paraître
dans les Cahiers » est vague : elle n'exclut pas des motifs
de temps trop limité, de place insuffisante (je n'en vois pas
d'autre). Même ces motifs me paraîtraient minces.

« Mais si l'article a été refusé en tant que tel (ou comme
attribuant trop de place au procès, ou comme discutant
trop vivement (?) le rapport Rosenmark, alors je me per¬
mets d'adresser dès aujourd'hui une protestation énergique
contre la non insertion dans les Cahiers.

« Ceux-ci (et sous réserve, je le répète, d'autres motifs
que j'ignore) devaient publier la discussion du rapport Ro¬
senmark (dont j'avais en décembre entendu la lecture avec
une surprise voisine de la stupeur) : il fallait, à mon avis,
faire entendre aux lecteurs des Cahiers les deux sons de
cloches, et je déplore que cela n'ait pas eu lieu ».
Le Bureau ne peut que s'en tenir à sa décision du

«30 novembre 1936 (voir Cahiers' n° 1 du 1er janvier
1937, p. 17), et aux déclarations qu'il a faites au
Comité Central le même jour..

ETIN
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Guerre d'Espagne (Secours aux enfants). — Le
Secrétaire général donne connaissance au Bureau d'un
appel d'argent de la Généralité de Càtalogne pour les
enfants espagnols martyrs.
La Ligue n'a malheureusement pas les ressources

nécessaires pour envoyer des fonds. .D'autre part,
M. Basch signale que le Comité d'information et de
coordination pour 1 aide à l'Espagne a épuisé toutes
ses réserves.
Maison de la culture (Affiches lacérées). — L'As¬

sociation internationale des Ecrivains pour la défense
de la culture, a fait afficher le texte du dernier mes¬
sage adressé par Louis Delaprée à Paris-Soir, dan,
lequel il se plaignait de la cénsure que ce journal
faisait subir à ses papiers. L'affiche a clé lacérée
sur les murs de Paris par des agents de la Pré¬
fecture de Police. La Ligue des Droits de l'Homme,
saisie par l'Association internationale des Ecrivains
pour la défense de la culture, a immédiatement es¬
sayé de s'informer auprès de la Préfecture de Police
qui a refusé de répondre et auprès de la Présider■ >
du Conseil qui, avec quelque brutalité, a opposé uns
fin de non recevoir.
Le Secrétaire général, de sa propre initiative, a

lancé à la presse le communiqué ci-dessous qui n'a
été reproduit que par VHumanité.

» L Association internationale des écrivains pour
la défense de la culture ayant fait afficher le texte
du message de Louis Delaprée publié hier par
/.'Humanité, l'affiche a été lacérée sur les murs de
Paris par les agents de la Préfecture de Police.

« La Ligue des Droits de l'Homme a été saisie.
Elle considère que la lacération d'affiches par des
agents de l'ordre public, sans être illégale, est con¬
traire aux usages et porte atteinte aux libertés publi¬
ques. Elle se réserve donc de donner à Paffaire toute
les suites qu'elle comporte. »
Le Bureau fait sien cet ordre du jour :<
L'affaire Guimier (Un vcéu). — La section d'Elbeuf

a émis L'ordre du jour suivant :
« Lu Ligue des Droits de l'Homme (Séclion d'Elbeuf)

adresse un blâme aux membres de la Ligue des Droits de
l'Homme qui ont fait mie démarche en faveur dû citoyen
Guimier, auprès du Ministère de Front Populaire. »

« La Section demande au Comité Central d'âsso'cier à ce
blâme l'ensemble de la Ligue ».

Rassemblement universel pour la paix (Emploi des
fonds). — La section de la Ligue des Droits de
l'Homme de Corbie (Somme)-a adressé au trésorier
général du R.TJ.P. la somme de 1.830 francs. Elle lui
demandait d'en affecter la moitié à la souscription
pour l'aide à l'Espagne.
La section de Corbie qui n'avait reçu après deux

mois ni réponse, ni accusé de réception du Rassem¬
blement universel pour la Paix, a chargé le Secréta¬
riat général de s'informer auprès de cette Associa-
lion si le mandat en question était bien parvenu et
quelle destination lui avait été donnée.
Le Rassemblement universel pour la paix a fait

tenir à la Ligue la réponse ci-dessous :
« En réponse â votre lettre du 30 décembre, nous avons

l'honneur de vous faire connaître que, par lettre du 24 no¬
vembre, nous avisions votre section de Corbie, en la per¬
sonne de son Président, M. Durand ,rue Aristide-Briand,
à Fouilloy, que notre Commission de Contrôle n'avait pas,
encore pris de décision concernant le vœu exprimé par
cette section.

« Aujourd'hui, notre Secrétariat est au regret de ne pou¬
voir répondre affirmativement à cette demande, toutes les
sommes collectées au nom du Rassemblement Universel
pour la Paix, sur listes ou autrement, devant uniquement
servir à la propagande dans laquelle est comprise celle
intéressant plus particulièrement votre section de Corbie.

« Nous espérons que nos amis de cette région compren¬
dront' la réserve à laquelle nous sommes tenus et ne nous
tiendront pas rigueur de notre refus. Il n'est pas en notre
pouvoir de leur donner satisfaction.

« En regrettant de ne pouvoir donner une autre réponse,
veuillez agréer, Monsieur le Secrétaire général, l'assurance
de nos sentiments distingués.

Pour le Comité français du P. U. P.
G. MENANT.

Le Bureau proteste contre cette réponse, qui mécon-

Aux Sections, aux i
II arrive que des Sections oient sollicitées

par des personnes ou des groupements qui
s'offrent spontanément à elles pour organiser
des réunions avec et sous le patronage de la
Ligue.

Nous ne saurions trop répéter aux Sections
que la propagande de la Ligue doit être con¬
sacrée exclusivement à la Ligue elle-même et
rappeler que la collaboration entre la Ligue et
d'autres groupements s'organise en accord
avec le Comité Central.

SERVICE JURIDIQUE
I. — Nos interventions

Du 16 décembre 1936 au 18 janvier 1937, des démarches
ont été faites dans les affaires suivantes qui nous avaient
été soumises par nos sections et fédérations. (Nous indi¬
quons, tout d'abord, le nom de la Fédération et de la sec¬
tion, puis la cote du dossier, enfin le ministère auprès
duquel nous sommes intervenus.)

1» Affaires soumises par les Fédérations
Ariège, Salette et Vives, Justice.
Gironde, Bouche Leyx Leclerc, Finances.
Madagascar, Travaux publics, interprétation erronée décret,
1-11-28, Colonies.

Moselle, Dechief Aimé, Justice.
Morbihan, Lorient, concours de musique de la flotte fêtes
œuvres cléricales, Marine.

Seine-et-Marne, Dannnartin-en-Goéle et Eaubonne Ermont
manifestation Parti Social Français, Intérieur.
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2° Affaires soumises par les Sections
Arles, Arles propagande antirépublicaine, Intérieur.
Arpajon, Tap Eugène, Guerre.
Aumale, Demarest Georges, Travail.
Beaumont-le-Roger, Duval, Pensions.
Bougie, Dol Fernand, Education nationale ; Hadjad Joseph,
Justice.

Bourges, Jolive. Raoul, Justice.
Casablanca, Maroc marché du blé, Affaires Etrangères.
Cholet, Logeais Victor, Travail.
Dakar, Dahomey liberté de la presse, Colonies.
Dammartin - en - Goèle, Eaubonne - Ermont, Dammart:n-en-
Goôle et Eaubonne-Ermont, manifestalion du Parti Social
Français, Intérieur.

Doullens, Menut Jean, Justice.
Epernay, Epernay enseignement des prêtres, Intérieur.
Grasse, Yakovleff Jean, Justice.
Grenoble, Françon, Guerre.
Landrecies, Ringeval, Préfet du Nord.
La Rochelle, Gaucher, Just'ce.
Le Perreux, Perdu, Intérieur.
Lézignan-le-Cèbe, Lanta Achille, Travail.
Longwy, Chiarini (famille), Intérieur.
Lorient, Sourds-muets, éducation et entrée dans les admi¬
nistrations, Santé publique.

Montsoult, Montsoull. création école de filles, Education
nationale.

Mulhouse, Czerepacha Grégoire, Intérieur ; Swibcda Stanis¬
las, intérieur.

Nice, Juan-les-Pins, abus de la Direction de T.S.F., P. T. 1.
Paris (4e), Amonyal, Préfet de la Seine.
Paris (14e), Boizard, Santé.
Paris (19e), Pickard (Mme), Santé.
Port de Bouc, Annibali Adelino, Intérieur.
Saigon, Panelalti Et tore. Justice.
Saint-Denis (Seine), Mcrvan, Guerre.
Saint-Vincent-s.-Yahou, Lalil, Santé.
Salon de Provence, Arlaud Louis, Justice.
Saverne, Strasbourg, Grimmer Georges, Agriculture.
Sisteron, Bellier, Finances.
Urepel, Jrepei, contrebande de bétail, Finances.
Vitry-sur-Seine, Vitry-sur-Seine, abus de police,, incidents ou
29-10-30, à Choisy-de-Roi, Intérieur.

3° Ligues Etrangères
Comité allemand, B'rneis .Richard, Travail; Chàlezki 'Elias,
Intérieur; Freundlich Mans, Intérieur; Goldstein Arthur,
Intérieur; Lvon Aenne, Intérieur; Maier Lothar, Travail;
Munzer Haiis, Intérieur; Siemsen Kurt, Intérieur; Zils Ma-
th'lde, Intérieur.

Ligue arménienne, Fantazian Toron, Intérieur.
Ligue hongroise, Elias Armin, Intérieui*; Gesztessy Ldcri-
que, Intérieur; Kérezi Albert, Intérieur; Ste.mer Alexan¬
dre, .Intérieur.

Ligue italienne, Amadori Alberto, Travail.; An.dalaro Dome-
nico, Intérieur; Annibali Adel'no, intérieur; Barra Barlhe-
Irinv Travail; Battagha Duio, Travail; Berloncini
Armand, Intérieur; Boltoni Valeria, Travail; Bomni Ma¬
rio Intérieur; Carmelo Clemente, Intérieur; Del Toso
Pietro, Intérieur; Di Toma Sebastiano,- Travail; Funlini
Pietro, Intérieur; Ferrari. Guiseppc, Intérieur; Greggjo An¬
tonio, Travail; Lorenzon Rizière, Intérieur; Migiiori Mar¬
celle, Travail; Grzâiî Uldcricd, Intérieur; Pagani Anus et
Elvira, Intérieur: Peggi Guilio, Travail : Pesco Dante-, Infé¬
rieur;. Piaz Amédée, Intérieur; Raspo Giovanni, Intérieur;
Ricciori Oielle, Intérieur; Rigobello lEligio. Intérieur; Sici-
linno Marco, Intérieur; Venturi Galliano,' Travail.

Ligue russe, Kirscbbaum Estlïer, Intérieur; Tahakow Meer,
Intérieur.

Ligue suisse, Chômage, convention franco-suisse, Travail.
U. Réclamations

Les Sections et Fédérations ci-dessous sont priées de nous
retourner rapidement avec leurs rapports les dossiers dont
les cotes suivent :

1" Fédération

Maroc, fédéra ton du Maroc, incidents de Fez et Casablanca.
2° Sections

Bordeaux, Moricière.
Cannes, Zaky Roch.
Givors, CaHalier Louise.
Granville, Bonnavel.
Jaligny, Lapendry (Mme).
Mailly-le-Càmp, Perrier Marien.
Montbrison, 'I achon Claude.
Saint-Maurice, Bietrix.
Sartène, Salouha Ben Brini.
Tunis, Arabe dialecte; Rousseau Camille,

I. — Nos interventions
Du 12 au 25 janvier 1937 des démarches ont. été faites dans

les affaires Suivantes qui nous avaient été soumises par nos
sections et fédérations. (Nous indiquons, tout d'abord, le
nom de la fédération et de la section, puis la cote du dos¬
sier, enfin-le ministère auprès duquel .nous sommes inter¬
venus) ;

1° Affaires soumises par les Fédérations
Allier, Boutonnel el Malot, Guerre.
Ariège, Botton, Intérieur.
Dordogne, Duverneuil, Finances.
Gironde, Gellibert, Guerre.
Morbihan, Burguin Léon, Pensions.

2° Affaires soumises par les Sections
Aix-en-Provence, Russier,- Guerre.
Basse-Terre, Guadeloupe, ,;vœux. de la Section. Revendica¬
tions Colonies."
Cannes, Chauve Eugène, Agriculture.
Gharenton, Nelson Auguste, Guerre.
Coueron, Prukop, Justice.
Draveil, Juvisy, Loveridovsky Alain, Santé.
Levallois-Perret, Allocations familiales travailleurs algé¬
riens, Travail.

Lille, Zeschko.wsky Wolf, Intérieur.
Livry-Gargan, Moggia époux, Intérieur.
Marseille, Marseille courses de taureaux, Prefet des Bou-
clies-dUrRhône ; Persici Celso, Intérieur ; Tisserand Paul,
Guerre. *

Paris (14e), Andréali Sébastien, Guerre.
Pompadour, Lachaud (Vve), Agriculture.
Rion-les-Landes, Rion-les-Landes fermeture d'école, Inté¬
rieur.

Bombas, Borella Roger, Intérieur.
Saihft-Gyr l'Ecole, Versailles conditions d'hygiène au parc
d'artillerie, Guerre.

Saint-Etienne, Crozier Jacques," Guerre.
Strasbourg, Balboni Secondo. Intérieur ; Cerf attentat con¬
tre la maison de M. Cerf, Président du Conseil ; Réfugiés
allemands, revalorisation des marks, Finances.

Toulouse, Persici Celso, Inférieur*.
Valenciennes, Tricart, Justice.

3" Ligues étrangères
Comité allemand, Braun -ZôJtun, Intérieur ; Fulirer Gourad,
Intérieur ; Sander Be.nno, Intérieur.

Comité arménien, Chambian Agop, Intérieur.
Ligue bulgare, Tchkatrov Dimatar, .Ministre de Yougoslavie
à Paris.

Ligue hongroise, Braun Zollan, Intérieur. ; Novak Titus,
Intérieur.

Ligue italienne, Balboni Secondo, Intérieur ; Brini Modeslo,
Intérieur ; Donati Michel, Intérieur ; Falgazio Edouard,
Intérieur : Fortis Romeo, Intérieur ; Giono Ezî'q, Travail ;
Guelli Ideale, Travail; Moggia (époux), Intérieur; Moran-
diri Guiseppe,. Intérieur ; Persici Celso, Intérieur ; Spar-
taco Magnone, Travail ; Staugheriin Luigi, Travail ;
Stoka Ernesto, Intérieur ; Tognurelli Enrico, Intérieur ;
Yascon Ermida, Travail.

Ligue russe, Michai'loff Ivan, Affaires étrangères.
II. — Réclamations

: Les Fédérations et Sections .ci-dessous sont priées de nous
retourner rapidement avec leurs rapports les dossiers dont
les cotes suivent ;
Loire, Bicher Emile.
Besançon, Berrichon Paul.
Gayenne, Boudjellal llamadau.
Marseille, Autres ; Béguin Anatole.
Nice, Degron Lucien.
Salon, 'l'essore (Mme).
Tananarive, Madagascar, mauvais traitements infligés aux
indigènes ; Rnzafindrakoto.

AUX ABONNES ET AMIS
DE LA «. JEUNE GAUCHE »

La Jeune Gauche nous prie d'insérer le communiqué
suivant :

« La plupart des listes d'abonnés de la Jeune Gau¬
che ont été subtilisées, sans doute à des fins politi¬
ques. La rédaction de la Jeune Gauche se fait un plai¬
sir d'annoncer à ses abonnés qui se feront connaître
au si s.i du journal, 1 i, rue Descartes, ParisY0 qu'ils
bénéficieront d'un abonnement gratuit à partir du 1er
janvier i937.
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SECTIONS ET FEDERATIONS

Conférences des délégués permanents
Du 12 au 20 janvier, M. Léon Baylel a visité les Sections

suivantes : Argelès-sur-Mer, Cerbère, Thuir, Fauques, Arles-
sur-Tech, Perpignan, Prades, Enveitg, Saint-Laurent-de-Ccr-
dans, Sorède, Elne (Pyrénées-Orientales).

Réunions organisées avec le concours
du Comité Central

Conférences
8 janvier. — Biarritz (Basses-Pyrénées), M. Emile Kalin,

secrétaire général de la Ligue.
0 janvier. — Nay (Basses-Pyrénées), .M. Emile Ivahn.
15 janvier. — Gennevilliers (Seine), M. Caillaud, membre

du Comité Central.
17 janvier. — La Ferlé-sous-Jouarre (Seine-et-Marne) :

M. René-Georges Etienne, représentant du Comité Central.
17 janvier. —Sully-sur-Loire (Loiret), M. Caillaud.

Manifestations du Rassemblement populaire
17 janvier. — Rennes (llle-et-Vilaine)? M. Viollette, mem¬bre honoraire du Comité Central.

Autres réunions
10 janvier. — Paris. Départ d'un bateau pour l'Espagnerépublicaine : M. Victor Basch, président de la Ligue.
16-17 janvier. — Paris. Conférence ihternalionale pour

l'Espagne : M. Victor Basch.
19 janvier. — Paris. Rassemblement universel pour laPaix : M. Victor Basch.

Réunions organisées avec le concours

des Fédérations
— novembre. — Levallois-Perret (Seine) : M. Caillaud, se¬crétaire général de la Fédération de la Seine, membre du

Comité Central ; M. Lesseurre, président honoraire de la sec¬
tion de Fontenay-sous-Bcis (Seine;.

— novembre. — Terrasson (Dordogne) : M. Roques, pré¬sident fédéral.
— — Gabian (Hérault) : Dr Amadou, président fé¬déral, M. Baux, secrétaire fédéral, M. Marchand.
— — Laurens (Hérault) : Dr Amadou. M. Baux,M. Marchand.
—• décembre. — Levallois-Perret (Seine) : M. Caillaud,M. Lesseurre.
5 décembre. — Orbec (Calvados) : M. Guillou, présidentfédéral.
1G décembre. — Fontenay-sous-Bois (Seine) : M. Caillaud.
19 décembre. — La Roche-sur-Yon (Vendée) : manifesta¬tion du Rassemblement populaire . M. Joint, membre duComité Central, président fédéral.

Autres réunions
Conférences

12 juillet. — Sains-Denis (lie de iâ Réunion) : M. Vinh-San.
18 octobre. Porilchartrin (Seine-et-Oise) : M. Caillaud,membre du Comité Central.
19 iiovemore. — Auteuil (Seine-et-Oire) : M. Prugnot.
10 décembre. — Tacoignières (Seine-et-Oise) : M. Monbeig.
13 décembre. — Ronfleur (Calvadosj : M. Boucheau, pré¬sident de la Section.
15 décembre. — Montfort-l'Amâury (Scine-et-Oisc) : M. GBergerv, membre du- Comité Central.
— janvier. — Jargeau (Loiret) : M. Claude Léwy.
3 janvier. — Thenon (Dordoggne) : M. Roques.
9 janvier. — Cepoy (Loiret) : M. Marx
15 janvier. — Levallois-Perret (Seine) : M. Mitterrand.

Congrès fédéral
10 janvier. —■ Basses-Pyrénées (Nay) : M. Emile Kahn,secrétaire général de la Ligue.

DE L'HOMME

Campagnes de la Ligue
Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen. —Mariy-la-Ville (Seine-et-Oise) se prononce pour l'affichage

obligatoire de la Déclaration dés Droits de l'Homme et du
Citoyen dans les écoles. (6 janvier 1937.)
— Montfort-1'Ainaury (Seinc-el-Oise) réclame l'affichageobligatoire de la Déclaration des Droits de l'Homme et du

Citoyen dans les mairies, les salies des Tribunaux, les écoles.
(18 octobre 1937).
— Riom (Puy-de-Dôme) demande au Parlement de voler

le plus tôt possible la proposition de résolution de M. Voi-
rin. (3 janvier 1937.)

— Tarbes (Hautes-Pyrénées) approuve la propositiondéposée par M. Maurice Voirin, tendant à faire affi¬
cher dans les écoles le texte de la Déclaration des Droits
de l'Homme et du Citoyen; précise que ce terme « Ecoles »
doit s'entendre de tous'les établissements publics d'instruc¬
tion de tous degrés; demande que soient aussi uftichées les
principales dispositions de la Charte des Peuples constituées
par le pacte de la S.D.N-i et le pacte Briand-Kellog. (Janvier
1937.)
Désarmement. — Magny-en-Vexin (Seine-et-Oise) . de¬mande au Comité Central d'inviter le gouvernement fran¬

çais à offrir sans délai à tous les étais européens un planpratique comportant la limitation immédiate, simultanée et
contrôlée des armements, en vue de leur réduction rapideet massive. (10 janvier 1937.)
Ecole laïque. — Cholet (Maine-et-Loire) félicite le gouver¬nement de Rassemblement populaire des mesures prises

pour la défense de l'école laïque. (9 janvier 1937.)
— Begadan (Gironde) émet te vœu que l'examen du certi¬

ficat d'études primaires soit réserve exclusivement aux
élèves' des écoles laïques. (24 décembre 1936.)
-Saint-Denis (lie de la Réunion) demande l'applicationstricte de la Toi sur l'obligation scolaire. (12 juillet 1936.)
Evénements d'Espagne. — La Fédération de la Girondesalue le peuple espagnol en lutte avec les généraux factieuxet lui adresse ses vœux pour sa victoire libératrice. (13 dé¬cembre 1930.)
— Beauvais-sur-Matha, Taillebourg . (Charente-Inférieure)adressent leurs félicitations aux républicains espagnols

pour le courage dont ils font preuve dans leur lutte contrele fascisme et leur souhaitent un succès prochain. (Jan¬vier 1937.)
— Meaux (Seine-et-Marne) envoie son salut fraternel eu

peuple espagnol et lui souhaite la victoire. (27 décembre
1937.)
— Les Montils (Loir-et-Cher) approuve l'attitude du Co¬mité Central dans ses récentes déclarations relatives auxévénements d'Espagne. (13 décembre 1930.)
— Nolay (Côle-d'Or) affirme sa sympathie au peuple espagnol,- flétrit les actes de barbarie de Franco et fait con¬fiance au gouvernement, français du Rassemblement popu¬laire pour éviter la généralisation du conflit. (13 décembre1936.)
— Paris (7e) supplie les forces en présence en Espagnede eonsentier à un armistice à l'occasion de Noël, armis¬tice 4 l'abri duquel l'initiative de médiation franco-britan¬

nique peut aboutir au rétablissement de la paix. (Décem¬bre 1930.)
— Quimperlé (Finistère) se déclaré profondément émue

par les douloureux événements d'Espagne; s'inquiète de¬vant Jes menaces d'encerclement, dont la France est l'objetde la part des dictatures fascistes ; manifeste son accord
avec Je gouvernement Léon Biuin qui a droit, à la recon¬naissance de la démocratie et dont tous Jes efforts tendenta taire reculer la guerre ; condamne ceux qui, oubliant leserment du 14 juillet, mettraient en péril l'unité du Rassem¬
blement populaire. (9 décembre 1930.)
— Tarbes (Hautes-Pyrénées) adresse l'expression de sa

sympathie aux républicains espagnols ; dénonce l'attitude
antisociale et nntinalionale des journaux et des groupesfascistes français qui approuvent la révolte de générauxfactieux contre un gouvernement légal ; proteste contre lesfausses nouvelles par lesquelles ils cherchent à émëuter
l'opinion publique ; reconnaît que la politique de non-inter¬vention pratiquée par le gouvernement dû Rassemblement
populaire paraît la seule compatible avec la situation diplo¬matique actuelle ; approuve la tentative de médiation queseule l'existence préalable d'un contrôle peut rendre effi¬cace ; déclare qu'il importe que le prestige dû gouverne¬ment français soit incontesté ; demande une discipline sin¬cère et loyale de tous les éléments du Rassemblement popu¬laire et leur resserrement autour du chef du gouvernement.(Janvier 1937.)
— Villebon-sur-Vvelle (Selne-el.-Oise) fait appel à tous lesligueurs pour qu'ils manifestent leur solidarité envers les

républicain? espagnols et pour qu'ils apportent une aide
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matérielle et péçuniôre pour ceux qui souffrent en Es- •
pagne. (6 décembre 1936.)
Ligues factieuses. — Ghef-Bôutonrie (Deux-Sèvres) fait

confiance au gouvernement du Rassemblement populaire
pour poursuivre sans répit le désarmement et la/dissolution
des ligues factieuses et l'engage à soutenir les peuples dont
les libertés sont menacées. (10 janvier 1937.)
Lois laïques en Alsace-Lorraine. — Montigny-les-Mctz

(Moselle) demande l'application immédiate et intégrale de
toutes les lois françaises en Alsace-Lorraine.
Mandats, vote. — Orléansville (Alger) demande que soit

établie la représentation au parlement français des indigènes
musulmans algériens par les indigènes. (20 décembre 1936.)

— Poses (Eure) demande pour les mariniers et pour les
autres citoyens dont la profession ne permet pas d'avoir
un domicile fixe, le vote par correspondance. (Décembre
1936.)

Paix. —- Lyon-o® (hône) émet le vœu que le gouvernement
français de Rassemblement populaire adresse un appel au .
monde civilisé pour souligner les dangers qui menacent la
paix mondiale; désire que la France se mette à la tête de
la croisade des peuples pour le désarmement et le renforce¬
ment des idées de conciliation et d'arbitrage en vue du
règlement amiable des conflits internationaux; souhaite aue
tous les progrès réalisés dans ce sens se traduisent par un*
diminution des dépenses militaires et la réduction à un an
de la durée du service militaire. (3 novembre 1936.)
Presse. — Carpentras (Vaucluse") demande que tous jour¬

naux politiques soient tenus de faire connaître l'origine de
leurs ressources. (25 novembre 1937.)
— Lyon-5° (Rhône) demande que, par le vote rapide de

la loi sur la presse et la diffamation, le gouvernement mette
fin aux campagnes scandaleuses de la presse de droite..
(3 novembre 1936.)
— Poses (Eure) demande que des poursuites soient enga¬

gées contre les petites feuilles de province qui se sont asso¬
ciés aux calomnies de la grande presse. (Décembre 1936.)

— Villebon-sur-Yvette (Seine-et-Oise) demande au Parle¬
ment de voter un projet de loi respectant la liberté de la
presse, mais permettant à tous les citoyens de se défendre
efficacement contre la calomnie. (6 déeembre 1936.)

Rassemblement populaire. — La Fédération de Ja Gironde
adresse au ligueur Léon Blum l'assurance de son admira¬
tion et le remercie d'avoir tenu, au gouvernement, les pro¬
messes électorales du Rassemblement populaire ; approuve
sa politique étrangère et en particulier la proposition de
médiation ; lui fait confiance pour défendre la liberté en
France et la paix dans le monde. (13 décembre 1936.)

— Beauvais-sur-Matha, Taillébourg (Charente-Inférieure)
adressent leurs félicitations au gouvernement du Rassem¬
blement populaire pour l'œuvre déjà accomplie et lui font
confiance pour l'application ferme des dernières lois votées
par le Parlement : lois agricoles, ouvrières, arbitrage obli¬
gatoire, loi sur la presse, justice financière, réformes fis¬
cales, enseignement laïque. (Janvier 1937.)

— Mouzeuil (Vendée) félicite le gouvernement pour l'œu¬
vre déjà accomplie et lui fait confiance pour la réalisation
complète du programme du Rassemblement populaire ;
lance un appel à tous les partis de gauche pour rester
unis ; demande au gouvernement de réprimer toutes ten¬
tatives de menées factieuses et d'épurer toutes les adminis¬
trations. (6 décembre 1937.)

— Paris (7e) approuve les initiatives pacifistes du gou¬
vernement de Rassemblement populaire et lui fait confiance
pour le rétablissement de la paix et la limitation des arme¬
ments. (Décembre 1936.)

— Saint-Denis (Ile de la Réunion) félicite le gouverne¬
ment du Rassemblement populaire de son succès aux der¬
nières élections législatives et de tout ce "qu'il a déjà fait
pour l'émancipation du peuple : félicite aussi le citoyen
Henri Guernut de la parfaite discipline qu'il a obs.ervée lors
des dernières élections ; adresse ses remerciements au ci¬
toyen Marius Moutet. (12 juillet 1936.)

— Sannois (Seine-et-Oise) fait confiance au gouvernement
de Rassemblement populaire et à son chef, le citoyen Léon
Blum pour poursuivre la politique de paix et pour agir
contre les grands trusts qui tentent d'enrayer la reprise
économique. (10 décembre 1936.)

Salengro. — Les Fédérations de la Haute-Garonne,
Jura, Hautes-Pyrénées, I-Iaut-Rhin, Savoie .et les Sections de
Aix-en-Provence (Bouches-du-Rhône), Aulnay-sous-Bois ■
(Seine-et-Oise), Barcelonnette fasses-Alpes), Bar-sur-Aube

(Aube), Bcaune-la-Rolande (Loiret), - Beauvais-sur-Matha
(Charente-Inférieure), Bernay (Eure), Blagnac .(Haute-Ga¬
ronne), Blesle (Haute-Loire), Bois-d'Oingt (Rhône), Brébal
(Manche), Bressuire (Deux-Sèvres), Burie (Charente-Infé¬
rieure), Bussière-Dunoise (Creuse), Le Caire (Egypte), Car¬
pentras (Vaucluse), Champagney... (Haute-Saône), Château-
Thierry (Aisne), Choisy-le-Roi-Orly (Seine), Clichy (Seine),
Cosno (Nièvre), Coutras (Gironde), Eaubonne-Ermont
(Seine-et-Oise), Ecouen-Ezanville (Seine-et-Oise).,,. Fouras
(Charente-Inférieure), Gcx (Ain), Ligny - en - Brionnais
(Saône-et-Loire), Lourdes (Hautes-Pyrénées), Montfort-l'A-
inaury (Seine-et-Oise), Montluç'on (Allier), Neufchâtel-eu-
Bray (Seine-Inférieure), Nolay (Côte-d'.Oi:), Orsay (Seine-et-
Oise)', Paris-loi0 (Seine), Paris-190 (Combat-Villette), Pra-
liecq (Deux-Sèvres), Rambouillet (Seine-et-Oise), La Ro¬
chelle (Charente-inférieure), Romorantin (Loir-et-Cher),
Rouiba (Alger), Saint-Christophe (Charente-Inférieure), St-
Fort-sur-Gironde (Charente-Inférieure), Sainte-Florine (Hte-
Loire), Saint-Jean-de-Liversay (Charente-Inférieure), Saint-
Maur (Seine), Saint-Xandre (Charente-Inférieure), Salor-
nay-sur-Guye (Saône-et-Loire), Sannois (Seine-et-Oise). La
Souterraine (Creuse), Taillébourg (Charente-Inférieure),
Taza (Maroc), Thiais (Seine), Thoissey (Ain), Toul (Meur¬
the-et-Moselle), Le Touquet-Paris-Plage (Pas-de-Calais), Les
Vans (Ardèche), Villebon-sur-Yvette (Sei'ne-et-Oise), Ville¬
neuve-sur-Lot (Lot-et-Garonne), Vitteaux (Côte-d'Or), La
Voulte-sur-Rhône (Ardèche), douloureusement émues par la
mort tragique du citoyen Roger Salengro, saluent sa noble
mémoire, adressent à sa famille l'expression de leur pro¬
fonde sympathie et font confiance au gouvernement pour
faire voter dans le plus bref délai la nouvelle loi sur la
presse sanctionnant impitoyablement toute calomnie ou dif¬
famation. (Novembre-décembre 1936.)

S. D. N. — Paris (XVIIe) affirme sa foi dans l'avenir de la
S. D. N. ; demeure attachée aux principes de la sécurité col¬
lective de l'assistance mutuelle et de la fidélité aux engage¬
ments internationaux. (Décembre 1936.)
T. S. F. — Riom (Puy-de-Dôme) demande que le micro

soit mis, de façon régulière, à la disposition de la Ligue et
de la Fédération nationale des Libres-Penseurs.- (3 Janvier
1937.)

Activité des Sections

Argelès-sur-Mer (Pyrénées-Orientales) demande au gou¬
vernement : 1° de voter l'amnistie générale des condamnés
politiques ; 2° d'assurer le désarmement réel et contrôlé des
ligues fascistes.
Dijon (Côte-d'Or) demande, aux Chambres le vote d'ur¬

gence du projet de Monzie-Pommaret. limitant à soixante-
cinq ans l'exercice des professions libérales. (Janvier 1937.)
Honîieur (Calvados) fait confiance au gouvernement de

Rassemblement populaire et au citoyen Marius Moulet, mi¬
nistre des Colonies, pour : 1° protéger l'indigène,, matériel¬
lement et moralement ; 2° développer l'enseignement parmi
les peuples de sujets pour en faire des peuples de citoyens ;
3° réaliser les réformes économiques, sociales, administra¬
tives et politiques réclamées par les peuples coloniaux ;
4° proposer l'ouverture d'une conférence économique inter¬
nationale destinée à étudier le problème colonial et i assu¬
rer une équitable répartition des débouchés (1.3 décembre
1936.)

Lyon-5° (Rhône) émet le vœu que les accords Matignon
soient complétés par l'organisation de l'arbitrage obligatoire
dans les entreprises commerciales et industrielles occupant
des salariés ; que pour chaque branche de l'industrie eu du
commerce, les conventions collectives aient un caractère
uniforme dans toute la-France; que pour éviter les occu¬
pations d'usinés, ces dernières.'soient neutralisées en cas de
grève à condition que les ouvriers épuisent' tous les moyens
de conciliation avant de recourir à cette mesure qui doit être
votée à la majorité et à bulletins secrets; que l'organisa¬
tion de la semaine.de 40 heures soit faite .en tenant compte
des nécessités d'ordre économique et en précisant la durée
du repos dû aux travailleurs; que les grands travaux soient
commencés au plus tôt afin de résorber le chômage; que le
gouvernement mette fin à l'omnipotence des trusts et que
ces derniers soient transformés en services publics suivant
le plan de rénovation économique de la C.G.T. (3 novembre
1936.)

Lyon-5° (Rhône) émet le vœu que l'entrée des journaux
politiques dans les casernes soit ou entièrement libre ou
interdite-sans distinction d'opinion; demande que l'armée
républicaine soit l'émanation directe du peuple de France
et que le palriolismé soit exempt de tout sentiment de haine
à l'égard de l'étranger. (1er décembre 1936.)
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Meaux (Seine-et-Marne) félicite le gouvernement de sa
volonté de lutte contre la hausse du coût de la vie et pro¬
pose comme mesures immédiates : 1° le vote d'une loi effi¬
cace contre la hausse illiçite ; 2° la taxation des produits de
consommation courante; 3° la prise en charge au bénéfice
de la Nation des grands monopoles; demande l'épuration
des cadres de l'armée, de la magistrature et des hauts fonc¬
tionnaires ; demande également que les -fonctionnaires et
les officiers soient tenus de faire serment de fidélité au ré¬
gime et au gouvernment, dans l'exercice de leurs fonctions.
(27 décembre 1936.)

Melun (Seine:et-Marne) approuve les mesures prises
contre les cumuls, mais regrette que l'interdiction de cumu¬
ler ait été prévue pour les fonctionnaires seulement; regrette
également que le gouvernement n'ait pas procédé à l'épu¬
ration complète des administrations que tous les démo¬
crates attendaient "dès le lendemain des élections. (Décembre
1936.)

Montfort-l'Amaury (Seine-et-Oise) demande la réalisation
du programme de Rassemblement populaire, l'épuration des
administrations publiques et de l'armée, la lutte contre les
trusts, des mesures contre la presse à scandales. (Octobre-
novembre 1936.)
Orbec (Calvados) demande une action énergique contre

les taudis et la création d'une caisse de secours pour les
chômeurs. (5 décembre 1936.)
Palaiseau (Seine-et-Oise) assure la Ligue de son concours

sans réserve, pour soutenir la République et défendre la
démocratie. (Janvier 1937.)

Paris-IX° (Seine) adresse l'expression de sa sympathie au
Comité Central et son respect au Président. (16 décembre
1936.)

Paris-XVII0 émet le vœu que le Comité Central de la Ligue
mette à l'étude dans ses Fédérations et Sections la ques¬
tion de la réforme du Code de Procédure Civile. (22 décem¬
bre 1936.)

Poses (Eure) demande au Comité Central d'inviter les Sé¬
nateurs à voter sans détai, ni modification le projet de loi
sur l'arbitrage obligatoire; réclame des mesures énergiques
contre les producteurs qui ont pratiqué la hausse illicite
de leurs produits sous le prétexte des répercussions des lois
sociales. (Décembre 1936.)

Relizane (Oranj demande au gouvernement d'accorder
immédiatement ù tous les musulmans, algériens l'intégralité
des droits politiques avec maintien de leur statut personnel;
réclame le vote srîrts délai du projet Viollelte élargi (octroi
de l'électoral à tous les électeurs du collège prévu par la loi
du 4 février 1919 .avec extension du bénéfice de cette loi aux
électeurs de communes mixtes). (19 décembre 1936.)

Riom (Puy-de-Dôme) réclame la suppression dans l'éduca¬
tion de tout ce qui entretient l'esprit de guerre et demande
au gouvernement du Rassemblement populaire l'interdiction
totale de la fabrication et de la vente des jouets militaires;
demande l'établissement, dans chaque département, d'un
indice mensuel ou trimèstriel du coût de la vie. (3 janvier
1937.)

Saint-Denis (Ile de la Réunion) demande que la Réunion
ne soit plus considérée comme.une colonie, mais comme un
véritable département'français et que toutes les lois sociales
volées en France v soient immédiatement applicables.
(12 juillet 1936 )

Taza (Maroc) demande au Comité Central d'intervenir
auprès du gouvernement de Rassemblement populaire :
1° pour qu'il engage la lutte contre les trusts en vue de
l'écrasement du -capitalisme; 2° pour que soient prises
toutes mesures susceptibles d'assurer à tous les citoyens
tant civils que militaires, la liberté de. lecture et de documen¬
tation: rappelle les paroles de Léon Blum sur la nécessité
de faire passer un souffle républicain dans l'administration
et dans l'armée et désire ardemment que le gouvernement
passe aux actes. (2 décembre 1936.)

Urepel (Basses-Pyrénées) demande que soient prises d'ur¬
gence les dispositions de nature à empêcher toute contre¬
bande de bétail eri particulier le transport et la vente en
France du bétail espagnol : demande également au gouver¬
nement d'autoriser et. d'organiser la vente directe au plus
bas prix, aux paysans — qui fourniraient, la preuve qu'ils
habitent une région dépourvue de blé et qu'ils font leur pain
eux-mêmes, — de la qurintité de farine jugée nécessaire aux
besoins de la familje. (6 décerhbre 1936.)

MEMENTO BIBLIOGRAPHIQUE
Lenine. De l'alliance des ouvriers et des paysans (Bureau

d'éditions, 1936). — Cette brochure réunit-des articles im¬
portants, écrits par Lénine de 1900 à 1919. Ils montrent com¬
ment l'unité ouvrière et paysanne était envisagée pâr les
révolutionnaires russes, sous le tsarisme et au cours des
diverses étapes du gouvernement soviétique On peut en
tirer un enseignement relatif au problème actuel de l'union
entre les classes populaires ef les classes moyennes, que
l'anti-fascisme cherche à résoudre. — R. P.

Georges David : La remise des cailles (Ed. sociales inter¬
nationales). — Roman paysan. L'auleur y fait de la cou¬
leur locale à grand renfort de mots patois, qui l'ont obligé
à annexer un lexique à'son récit ; il fait du réalisme en
accumulant quantité de détails d'une inutilité esthétique
fatigante pour le lecteur. — R. P.
Claude Fressanges : Les derniers jours de l'aïeule (Edit.

Figuière). — Autre roman paysan, aux couleurs balzacien¬
nes. Le récit, émouvant et d'une grande sincérité d'obser¬
vation, aurait gagné à se condenser davantage, par
endroits. — R. P.

Nadia Rousseau (Edit. Eug. Figuière). — Poèmes préfa¬
cés par Maurice Rostand, et dans lesquels l'auleur exhale
une trislesse soutenue sur des rythmes souvent harmo¬
nieux. — R. P.

Genès Pradel : Madame de Sèvignô en Provence (Ed.
Figuière). — L'auteur nous fait assister au voyage que fit,
en 1680, la marquise-, pour se rendre et séjourner auprès
de sa tille. C'est dans les « Lettres » qu'il puise sa docu¬
mentation principale ; il les cité abondamment et les com¬
mente discrètement. Livre qui, sans doute, ne ..s'imposait
pas, mais qui a dû procurer du plaisir à celui qui l'a écrit
et qui n'est point désagréable h lire. — R. P.

P.-L. Deverdun : Le « Redoutable » (Ed. Figuière). — Anti¬
cipation d'un avenir incertain. Ce livre est le journal de
bord d'un commandant de vedette, au cours de la » pro¬
chaine ». Du mouvement, de l'action, de la couleur, le iout
présenté sous une forme sans prétention ne manque pas
de vigueur. — R. P.

Pierre Mabille : Thérèse de Lisieux (Ed. José Corti, 6 frs).
— Etude psychologique du cas de Sainte Thérèse, d'aprèsl'Histoire d'une âme, qui est, comme on sait, l'autobiogra¬
phie — poignante, puérile, atroce souvent — de la jeune
carmélite. M. P. Mabille montre, à propos de ce cas typi¬
que, les déformations spirituelles qu'engendrent la morale
bourgeoise et la mystique catholique, toutes deux, estime-
t-il. eri voie de décomposition et d'autant plus nuisibles à
la santé et au bonheur du genre humain. — R. P.
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NOS BROCHURES (i)

I. Affaire Dreyfus
Le Général Roget et Dreyfus, par Paul Marie
(1899) : 3 5°

Le Monument Henry, liste des souscripteurs de
la Libre Parole (.Listes rouges) classées par
Pierre Quillard (1899) 3 50

Emile Zola au Panthéon. Discours -prononcé au
Grancl Théâtre de Lyon, le 6 juin 1908, par
Victor BASCH (1908) 1 »

Discours prononcé à Vinauguration du monu¬
ment de Scheurer-Iiestner, par L. Leblois
(1908) 1 »

Histoire sommaire de l'Affaire Dreyfus, par
Théodore Reinach (1924) 6 »

Le Procès de Rennes (Victor BASCH).... 2 »
Il n'y a pas d'Affaire Dreyfus, par Fernand

MOMMÉJA 3 »
Le Colonel Picart en Prison, par F. Buisson.. o 50
Le Père d'Emile Zola, par Jacques Dhur .... 3 50
L'Article 445 et la Cour de Cassation, par Al¬
bert Chenevier o 50

- II. Vie de la Ligue
Congrès de 1916 ..... 2 50
Congrès de 1918 10 »
Congrès de 1921 .... ». 5 »
Congrès de 1922 ... »... 6 »
Congrès de 1923 6 »
Congrès de 1924 y »
Congrès de 1925 » 7 50
Congrès de 1926 .................... 8 »
Congrès de 1927 10 »
Congrès de 1928 10 >»
Congrès de 1929 10 >»
Congrès de 1930 12 »
Congrès de 1931 12 »
Congrès de 1932 . 15 »
Congrès de. 1933 15 »
Congrès de 1934 ... 15 »
Congrès International des Ligues des Droits de
l'Homme (25 septembre 1926) 1 »

Annuaire officiel (1935) 1 »
Cartes postales des membres du Comité Central,
la carte, o fr. 10; la douzaine, 1 fr. ; les 12
douzaines 10 »

Déclaration des Droits de l'Homme et du Ci¬
toyen, tableau monté sur gorge et rouleau.... 3 50

A la mémoire de Francis de Pressensé (1914).. o 25
Gabriel Séailles, par Victor BASCH (1922) 1 »
Histoire de la Ligue, par Henri SÉE (1927)...., 8 »
Ce. qîdest la Ligue, par Henri Guernut (1926). 1 »
Le devoir présent de la Ligue, par Victor Basch
(1927) 1 »

Livre d'or des Droits de l'Homme : Hommage à
Ferdinand Buisson, par V. Basch, Séverine.,
L. Brunscbvicg, E. Glay, A. Aulard, Ch.
Seignobos, G. Bourdon, C. Bouglé, D. Fau¬
cher., H. Guernut, M. Leroy, A.-F. Hérold,
F. Challaye, E. Kahn, Gamard, Sicard de
Plauzoles, R. Picard, avec une gravure par
fougerat (1927) 6 »

Congrès régional de la Fédération de la Gironde
(1915) 0 50

Ferdinand Buisson, par C. Bouglé., E. Her-
riot 10 »

(1) Conformément au vœu de la Conférence des Prési¬
dents et aux décisions du Congrès d'Hyères, nous publions
ci-dessus la liste des brochures publiées par la Ligue et qui
ne sont pas encore épuisées. Toute commande devra être
adressée au Secrétariat général.

III. Défense de la démocratie
et de la paix

L'affolement militariste (Congrès de 1913)
L'Alsace-Lorraine : Histoire d'une annexion, par
Gabriel SÉAILLES (1915)
Le même traduit en anglais, en allemand, en
italien, en espagnol, la traduction

Le problème alsacien (Victor basch)
Le mouvement autonomiste en Alsace (H. Guer-
nut)

La guerre de 1914 et le Droit, par Victor basch
(1915) ; V*

Les conditions d'une paix durable, par Gabriel
SÉAILLES (1916)

Les principes de la Société des Nations, par F.
Buisson, J. Hennessy, Maxime Leroy, Victor
Basch, Th. Ruyssen, d'Estournlles de Cons¬
tant, Paul Otlet, Etienne Fournol (1917)..

La Démocratie et la Guerre, par E. Kahn (1917)
La Réforme démocratique de. la Constitution, par
Gabriel Séailles (1917)

La Politique commerciale après la guerre, par
Ch. Gide (1917) -

La Paix Wilson, par F. buisson (1918)
Le principe des nationalités, ses applications,
par Gabriel Séailles (1918) • * • •

La constitution immédiate de la Société des
Nations, par Ferdinand buisson (ip1^)

Ce que peut valoir le Pacte de la Société des
Nations, par d'ESTOURNELLES de CONSTANT
(iç^) : ; ;

La réforme de la justice militaire, par le général
Sarrail (20 février 1922)....

La théorie de la violence et la Révolution fran¬
çaise, par A. Aulard (1923)

Le Bloc national contre l'Ecole laïque, par H.
Gamard (1923)

Le Fascisme en Italie, par Ubaldo TR1ACA (i927)
Les Droits de l'Homme en Russie soviétiquej
par B. Mirkine-Guetzévitch (1927)

Avec l'Italie ? Oui. — Avec le Fascisme ? Non,
par Luigi CAMPOLONGHI

Industries de. guerre, industries de paix, par
Francis Delaisi (.-•••'

Ce que doit être l'Ecole unique (Comité d'études
et d'action pour l'école unique) «

Les Davidêes, par Marceau Pivert.
L'organisation de la Société des Nations, par F.
Buissonj J. Hennessy, Maxime Leroy, Victor
BASCH, Th. ruyssen, d'etournelle de
Constant, Paul Otlet, Etienne Fournol

La Congrégation des Chartreux, par Claude Ra-
jon, Emile Combes

Calendrier de la Révolution, par BOTO »
Où va la France ? Où va l'Europe ? par J. Cail-
laud

La Vérité sur l'agitation cléricale en Alsace-Lor¬
raine, par Henri Béziers

La Guerre et l'Armée de Demain, par le général
Percin

La Ligue des Droits de l'Homme, la Guerre et
la Paix, par H. guernut

Les Problèmes des Nationalités, par Th. RUYS-
SEN

Le 6 février après l'enquête. (Avant-propos de
Victor Basch) par Maurice Paz., aux Sections

aux particuliers
Le coup de main fasciste, par le Comité Cen¬
tral aux Sections

aux particuliers
L'Illusion fasciste et la riposte républicaine, par
Roger Picard aux Sections

aux particuliers
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Existe-t-il une crise de la Démocratie en France,
par Robert Morprêt 6 »

IV. Problèmes coloniaux
La question indigène en Algérie. L'internement
des indigènes, son illégalité, par Gilbert M.AS-
sonié i »

Les droits politiques des indigènes en Algérie,
par Marius ' Moutet, Jean Mélja, Diagne
(•9'7) i »

Le statut indigène en Algérie (Rapport fait parla Section oranaise de la Ligue, Préface de
Gabriel SÉA1LI.ES) (1919) 1 »

L'arbitraire en Tunisie, par Goudchaux
BRunschvicg (1911) 1 »

V. Questions internationales
Les déportations de Belges et de Français en
Allemagne (Conférence de M. Georges Lo-
RAND, à la Section de Thouars (Deux-Sèvres),
16 juillet 1917 o 50

Les Juifs de Roumanie (1917) 1 »
Le problème des Juifs de Roumanie (1919) 1 »
L'Albanie et la Paix de VEurope, par o'Es-

T0URNE1.I.ES DE CONSTANï, Emile KAHN (1920).. 4 »
Pour VAimême indépendante, par F; BUISSON,
Victor Bérard, Paul Painle'vé, Séverine

.(1920) 4 »
Pour le peuple égyptien, par Gabriel séa1lles,
A. Aularii, Victor Margueritt^ Wacyf Bou-
TROS G H.ALI (1920) I »

En Roumanie : Les crimes de la Sûreté, parC.-G. COSTAFORU (1926) 2 ))

LEnigme de la Chine actuelle, par F Chai.laye
Pour la Pologne, par Henri Gurrnlt 2 »

La Pologne, par G. SéaÏiLes —.. 2 »

Les Droits de la Ville libre de Dantzig et la
Pologne, par Sapiens 2 »

VI. Les grandes interventions juridiques
LAmnistie, par Clamagerand, Dei.pech et Tra-
rieux (1900) o 50

Le procès de l'Amicale de la Préfecture de Po¬
lice. Compte rendu sténographique des débats.Plaidoirie de-M* Alcide Delmont (1911) o 30
LAffaire Colombini, par Alcide delmont (1914). o 30
Miss Edith Cavell, Eugène Jacquet, par Ferdi¬nand Buisson, Paul Paini.evé, Séverine, etc.
('9'6) o 50

La uie chère, par l\l. Leroy, Daudé-Bancel,.Charles Gide, etc. ( 1917) 0 50
L'affaire Malvy, Etude juridique (1918) o 40
Le procès Malvyt Examen critique, par FraNt
çois-Albert (1919). 0 75Etudes documentaires sur l'affaire Caillaux
(1918), la brochure o 50La série de 8

4 „En un volume broché '
4 50

Les interrogatoires de M. Caillaux devant la
Commission d'Instruction de la HauXe-Cour
(1918), la brochure 0 75La série de 9 6 „

Notice sur la réparation des dommages causés
■ par les faits de la guerre (1919) o 20

Les Droits des Victimes de la Guerre, blessés,
mutilés, réformés, pensionnés, veuves, orphe¬lins, ascendants, par le Dr Léon Mabille
( *9'9) 2 »

Droits et obligations des locataires et fermiers
de la zone de guerre et des régions envahies
(exposé sommaire), (1919) .... o 50

L'Affaire Landau, par René-Bloch (1922J o 50
Goldsky est innocent, par Pierre Lœwel (1922) 1. »

L'Affaire Chapelant, par Henri Guernut (1925) 1 »
Mertz et Copie, par Henri Guernut 1 »

L'Affaire Strimelle, par Henri Guernut (1926). 1 »
Une affaire Dreyfus aux Etats-Unis : L'affaire
Sacco et Vanzetti, pa-" Henri Guernut (1927).. 2 »

L'allaitement maternel obligatoirepar le Dr
S. de Plauzoles ._ 2 »

La situation des. étrangers en France, par M.
Moutet, f. de Pressensé, L. Baylet, etc.
O913) o 50

Les Remèdes législatifs contre VAlcoolisme, par
le Dr Sicard de Plauzoles, m1"* Léon Brunsch-
Y'iCG, Henri SCHMlD'i;, etc ' 1 »

Les Traitements des Fonctionnaires, par G. De-
MARTIAL 2 50

Une Revision qui s'impose : l'Affaire Ch. Pla¬
ton

Un certain nombre d'exemplaires des brochures ci-
après désignées peuvent être mis gratuitement à la dispo¬
sition des Fédérations et des Sections:

Une revision qui s'impose : L'Affaire du Professeur
Charles Platon.

Pour la justice. LAffaire du Professeur Charles Platon.
La France et Vorganisation internationale du Travail,
par Abel Craissac.

Rapport sur la France et V organisation internationale
du Travail, par Abel Craissac.

Qu'est-ce que la Guerre hors la Loi? par Froger-Dou-
dement.,

VII. Nos Tracts

Statuts de la Ligue.
QuJest-ce que la Ligue des
Droits de l'Homme ?

Un hommage à la Ligue.
Quelques interventions.
Déclarations des Droits
de l'Homme et du Ci¬
toyen.

Appel aux adhésions.
La Liberté individuelle.
La Ligue et la politique.
Le suffrage des femmes.
La Ligue et les commu¬
nistes.

La Ligue et les fonction¬
naires.

La Ligue et les institu¬
teurs.

La Ligue et les chemi¬
nots.

La Ligue et les étran¬
gers.

La Ligue et les indigènes.
Pour les Anciens Com¬
battants.

Les exécutions sans juge¬
ment.

Le Désarmement ou la
Mort.

La Guerre des gaz.

La Science et la Paix.
Pour ou contre la Société
des Rations.

L'Ecole Unique.
Pour l'Ecole laïque en
Alsace-Lorraine.

La Répartition Propor¬
tionnelle Scolaire.

Contre le fascisme.
La faillite du fascisme.
Le fascisme italien.
La lutte contre les puis-
s an c e s d'argent (Ré¬
solution du Congrès
d'Amiens).

Défense et adaptation de
VEtat démocratique (Ré¬
solution du Congrès de
Nancy).

La Ligue des Droits de
l'Homme : ses principes
ses méthodes et son es¬

prit (Résolution du Con¬
grès d'Hyères).

Pour le respect de la vé¬
rité : la Réponse de la
Ligue aux Evêques.

Une Bastille à prendre
la Banque de France.
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